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En 2020, EUROPA continue, comme elle l’a 
toujours fait, à adapter sa gouvernance et 
ses modes d’intervention aux contextes 
international, national et régional dans 
lesquels elle évolue depuis bientôt 25 
années, pour promouvoir l’action publique 
en Europe.

Au niveau international, sa qualité de 
membre de la conférence des OING du 
Conseil de l’Europe bénéficiant du statut 
consultatif lui a permis, au terme d’une 
longue coopération, d’établir de solides 
relations de confiance avec les différentes 
instances de cette organisat ion 
internationale. Désormais, c’est la cheffe 
de file de l’équipe allemande de notre 
réseau qui est notre correspondante 
permanente auprès de cette institution et 
qui siège en notre nom à la « Cellule de 
veille sur la migration de la Conférence des 
OING ».

EUROPA participe aussi depuis 3 ans aux 
travaux de l’Intergroupe du Parlement 
européen « Biens communs et services 
publics » auprès duquel elle joue désormais 
un véritable rôle de « think-tank ».

Par ailleurs, EUROPA développe des 
coopérations fructueuses, tant avec 
l’Association Européenne des Représentants 
Territoriaux de l’Etat (AERTE) qu’avec le 
réseau  des  Eco les  e t  In s t i tu t s 
d’Administration Publique du Centre et de 
l’Est de l’Europe (NISPACEE) et l’Union des 
dirigeants territoriaux de l’Europe (UDiTE).

Structurée depuis peu autour d’une  
« Conférence des Vice-présidents », EUROPA 
consolide également son propre réseau 
d’experts européens, avec lequel elle 
organise des colloques et séminaires 
internationaux et répond à des appels 
d’offres et/ou des appels à projets 
européens et nationaux.

Au niveau national, le partenariat 
historique qu’elle a construit depuis son 
origine avec le Centre National de la 
Fonction Publique Territoriale (CNFPT) lui 
a permis de créer la « Revue Européenne 
de l’Action Publique (REAP) », véritable 
vitrine de ses travaux d’analyse comparée 
dans le domaine de l’action publique et 
dont vous allez pouvoir découvrir dans les 
pages qui suivent le contenu de son  
3ème numéro.

Il lui permet également de participer à son 
offre de formation et de contribuer  
à l’enrichissement de sa politique  
d’E-ressources, dans le domaine européen.

De son côté, la convention de partenariat 
qui s’élabore actuellement avec le Syndicat 
National des Directeurs Généraux des 
Collectivités territoriales (SNDGCT) 
renforce l’implication de notre ONG aux 
côtés des collectivités locales françaises et 
de leurs EPCI, en raison du regard européen 
qu’elles portent sur leurs politiques 
publiques.

Souhaitant étendre, par ailleurs, son action 
dans le domaine de la recherche appliquée, 
EUROPA intensifie à l’heure actuelle les 
contacts dont elle dispose avec le monde 
économique et mutualiste, dans l’objectif 
affiché de créer une Chaire d’Excellence 
avec la Fondation partenariale de 
l’Université de Limoges.

Au niveau régional et local, EUROPA a su 
gagner sa place au sein du nouvel 
écosystème résultant de la fusion des 
régions et de la création du nouvel espace 
aquitain. C’est ainsi que, forts du soutien 
réaffirmé de la Région qui demeure notre 
principal partenaire, nous avons pu 
également confirmer notre ancrage 
territorial en Limousin, grâce à la confiance 
et à l’aide apportée non seulement par la 
Communauté Urbaine « Limoges-
Métropole », la Ville de Limoges et 
l’Université de Limoges, mais aussi par le 
tissu économique et social de notre 
territoire.

Depuis peu enfin, EUROPA vient de rejoindre 
le Réseau Régional de Recherche « Europe, 
Droit et Action publique » que la Région 
Nouvelle Aquitaine appelle de ses vœux et 
dont elle souhaite le développement au 
travers du soutien qu’elle lui apporte.

Mais les questions de gouvernance ne sont 
rien sans ce qui constitue le sens et le 
cœur de l’action conduite par EUROPA 
depuis de nombreuses années.

C’est pourquoi, dans un contexte 
international difficile, il faut dire et répéter 
sans cesse que face aux menaces, aux 
difficultés qui nous assaillent, il ne peut y 
avoir d’autre réponse que l’Europe :
•  parce que les valeurs qui la fondent sont 

la meilleure, la seule, réponse à la dérive 
autoritaire de certains régimes politiques 
et dont les victimes sont toujours les plus 
fragiles,

•  parce que face aux tentations 
hégémoniques de grandes puissances 
internationales, dont la raison d’État est 
le seul guide à leur action, il faut que se 
dresse une organisation politique forte 
derrière laquelle se retrouvent les 
peuples européens pour affirmer la 
pertinence de notre modèle politique et 
social,

•  parce que la plus longue période de paix 
entre les Nations européennes, nous la 
devons à l’Europe et à ce qui en a été la 
condition : la construction européenne, 
une union de destins.

C’est pourquoi, en 2020, EUROPA, comme 
elle ne cesse de le faire depuis 25 ans, 
emploie son énergie, son temps, 
l’enthousiasme de son équipe et de son 
réseau, à défendre une conception positive 
et constructive de l’Europe et à montrer 
l’importance de son action pour garantir 
un modèle cherchant à concilier prospérité 
économique, justice sociale et démocratie 
politique.

TRIBUNE EUROPA : une OING en constante mutation

Michel SENIMON
Délégué général D’EurOPa

Hélène PAULIAT
PrésiDEntE D'EurOPa

b a
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Alors que, depuis le milieu des années 80, la question du déclin de l’État comme forme pertinente d’exercice du pouvoir 
politique semblait être sinon réglée, ou, tout au moins, en passe de l’être – disqualifié par la mondialisation et, concomitamment, 
par la constitution de grands ensembles régionaux s’appropriant progressivement les attributs de la puissance étatique, l’État 
aurait dans le même temps subi la concurrence des territoires dont les compétences et les moyens d’action ont été renforcés 
par les différents mouvements de décentralisation à l’œuvre en Europe – la période actuelle semble être au contraire caractérisée 
par « le retour de l’État ».

Ce retour en grâce, ce réinvestissement symbolique à la faveur des différentes crises traversées par les pays industrialisés, et 
particulièrement par les nations européennes, est illustré par la première partie de ce troisième numéro de la Revue Européenne 
de l’Action Publique qui montre le rôle majeur joué par l’Etat dans la définition et la mise en œuvre des réponses aux grands 
enjeux de l’époque. Qu’il s’agisse de la question de la transition énergétique, de la lutte contre le réchauffement climatique 
ou bien encore des solutions apportées à la crise des réfugiés et des migrants, l’État apparaît non seulement comme un acteur 
central, par la mobilisation des moyens – juridiques, humains, matériels, financiers – dont il dispose, mais encore comme le 
seul capable de coordonner l’action des différentes institutions publiques (collectivités territoriales) ou privées (associations), 
et des citoyens (société civile). Car c’est peut-être là que réside la caractéristique la plus évidente de l’État, sans doute moins 
puissance tutélaire, écrasante, placée à la fois en position d’extériorité et de surplomb vis à vis du corps social, qu’(inter)
médiateur, conciliateur, régulateur, qui, par l’exercice de son autorité arbitrale, concilie les différents intérêts exprimés par 
les composantes de la société.

Cette fonction régulatrice, de garant des valeurs humanistes qui constituent le cœur du pacte unissant les nations européennes, 
l’État pourra-t-il continuer à l’exercer dans une Europe en proie au doute d’elle-même et à la méfiance, voire l’hostilité, à 
l’égard des autres ? La montée inexorable des mouvements populistes, leur accession à des situations de pouvoir, à des fonctions 
de gouvernement, fait courir aux États le risque de n’être plus cette instance de recours, neutre et bienveillante, mais 
l’instrument d’une politique de fermeture, de rejet, de haine et d’inégalités.

La seconde partie de ce numéro est consacrée aux transformations de ce qu’il est convenu d’appeler l’État territorial : si 
l’État peut encore aujourd’hui exercer ces fonctions de régulation, de médiation, d’arbitrage, c’est parce que son organisation 
– et par conséquent son action - ont su s’adapter à des réalités territoriales très différentes. Ces singularités territoriales sont 
évidentes à l’intérieur des frontières d’un État ; elles le sont d’autant plus si l’on rapproche les situations des différents États 
européens dont les auteurs qui ont contribués à la rédaction de ce numéro ont entendu décrire l’organisation. Si le mot de 
déconcentration semble être propre à l’organisation administrative française, la chose qu’il désigne, une organisation 
territorialisée de l’État, de son administration, des institutions placées sous son autorité et sa responsabilité est, en revanche, 
assez largement partagée en Europe : simplement, cette modalité particulière d’organisation de l’État emprunte des formes 
et des modalités très différentes dont les premiers articles de notre dossier entendent rendre compte.

Au-delà de ce premier constat, le dossier de la Revue Européenne de l’Action Publique met en lumière la recherche de 
cohérence qui anime les politiques de déconcentration : cette recherche de cohérence se joue dans l’articulation entre les 
services de l’État, et les collectivités territoriales dont les compétences et les moyens, comme on l’a rappelé plus haut, ont 
été progressivement renforcés. La déconcentration des services de l’État ne peut être pensée en ignorant le rôle joué par les 
collectivités territoriales. Cette articulation ne va pas sans peine et elle constitue souvent un angle mort de l’étude des formes 
empruntées par l’action publique territoriale. Nous avons essayé ici d’apporter un éclairage particulier sur cette question.

Le dernier point abordé par le dossier de ce troisième numéro de la REAP concerne la situation des États dans lesquels la 
question de la territorialisation de leur organisation est un non-sujet, ou bien, au contraire, une question d’une telle difficulté 
politique que sa réalisation semble repoussée et reste inachevée.

Dans un contexte politique et social marqué par les tensions qui traversent notre société, il est bon de rappeler le rôle de 
garant de la cohésion de la Nation joué par l’État, quelles que soient les formes qu’il emprunte.

Édito

ÉDITORIAL

Christophe BONNOTTE
MaîtrE DE cOnférEncEs En DrOit Public à 

l’univErsité DE liMOgEs

sEcrétairE général D’EurOPa 

Caroline BOYER-CAPELLE 
MaîtrE DE cOnférEncEs En DrOit Public à 
l’univErsité DE liMOgEs 
sEcrétairE généralE aDjOintE D’EurOPa

TRIBUNE EUROPA : une OING en constante mutation
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RENCONTRE

Trois questions d’EUROPA

1. Ancien élève de l’Ecole Nationale 
d’Administration, promotion Pierre 
Mendès-France, 1978, vous êtes entré dans 
le corps préfectoral français avant les 
grandes lois de décentralisation et vous 
avez donc vécu en direct cette révolution 
institutionnelle à partir de 1982. Dix ans 
plus tard, l’article 1er de la loi d'orientation 
n° 92-125 du 6 février 1992 relative à 
l'administration territoriale de la 
République dispose « L'administration 
territoriale de la République est assurée 
par les collectivités territoriales et par les 
services déconcentrés de l'Etat », plaçant 
les collectivités territoriales avant les 
services déconcentrés. Sur la base de 
l’article 6, le décret n° 92-604 du 1er juillet 
1992 portant charte de la déconcentration 
dispose dans son article 1er « La 
déconcentration est la règle générale de 
répartition des attributions et des moyens 
entre les différents échelons des 
administrations civiles de l'Etat. » En tant 
que sous-préfet, puis préfet, puis préfet 
de région, comment avez-vous vécu cette 
double révolution ?

Il est certain que les années 1982-1992 ont 
marqué une réelle déception chez les 
fonctionnaires d'Etat qui débutaient alors 
leur carrière professionnelle et qui, encore 
étudiants il y a peu, ne pouvaient anticiper 
l'irruption d'une telle fracture dans l'histoire 
de l'organisation territoriale de la 
République.

Beaucoup de mes camarades ont alors 
choisi de réorienter leur parcours, et 
souvent en rejoignant des collectivités 
territoriales, notamment les départements.
Pour illustrer cette déception, on pourra 
se souvenir des tensions prévalant entre les 
services des préfectures et ceux des 
conseils généraux ou régionaux pour le 
leadership ou, dans un ordre plus trivial, 
pour la préséance dans les cérémonies 
publiques. Le contrôle de légalité a aussi 

témoigné, pendant une bonne décennie, 
de ces crispations.

J'ai vécu la préparation de la loi de 1992 
et du décret du 1er juillet 1992 en exerçant 
au sein de la Direction générale des 
collectivités locales (DGCL), comme sous-
directeur des institutions locales, puis 
comme adjoint du Directeur général.

La culture de ce service portait l’idée que 
la réforme de l'Etat passerait en grande 
partie par des abandons de compétences 
au profit des collectivités territoriales.

Il était cohérent dès 1992 de distinguer 
l'administration territoriale (collectivités 
territoriales et services locaux de l’Etat) et 
l'administration déconcentrée de l'Etat, 
faisant des premières un bloc de conception 
nouvelle, positionné vis à vis de  
l'Etat central.

Vous comprenez que l'émergence de ce 
bloc territorial a servi de point d'appui à la 
Charte de la déconcentration. En effet, que 
faire d'autre, face à des collectivités en 
pleine "libération" que d'affirmer un Etat 
local fort, ce qui implique la primauté de 
l'administration territoriale de l'Etat face 
aux administrations centrales ?

Naturellement, je ne sous-estime pas ce 
qu'aura été la longue marche entre ce 
principe nouveau et sa réalisation...

Vous me demandez comment le sous-préfet 
puis le préfet que j’ai été a pu vivre ces 
évènements. 

Nécessité a vite fait loi : le rôle historique 
du corps préfectoral a toujours été de se 
rendre utile dans le dénouement 
harmonieux des affaires locales, fort de la 
légitimité que lui confèrent son 
indépendance face aux pressions politiques 
ou économiques et le sens de la réserve 
qui caractérise ses membres. Ajoutons que 
la montée des questions régaliennes dans 

notre quotidien a définitivement éloigné 
les sources de nostalgie pour laisser la place 
à un engagement encore plus résolu pour 
les passionnés de l'action publique que  
nous sommes.

2. Dans le cadre de la coopération 
internationale du ministère de l’Intérieur, 
vous avez effectué des missions à l’étranger 
pour découvrir d’autres modes de 
gouvernance. En Afrique du Sud par 
exemple, vous avez rencontré le ministère 
de la gouvernance coopérative, c’est-à-
dire le ministère qui permet le dialogue 
entre l’Etat et les collectivités territoriales 
aux différents niveaux territoriaux de 
gouvernance. Au Maroc, alors préfet de la 
région Alsace, vous avez fait une visite 
d’étude dans la wilaya marocaine de Fès 
pour y étudier les modalités de la 
régionalisation avancée – c’est-à-dire la 
décentralisation, et les transferts aux 
collectivités régionales, et de la 
déconcentration initiée par le ministère 
marocain de l’Intérieur sur le modèle 
français. Préfet d’une région frontalière, 
vous avez peut-être conduit d’autres 
coopérations sur ces mêmes thèmes. Quels 
enseignements avez-vous pu tirer de ces 
échanges d’expériences, avez-vous 
finalement, sous des « habillages » 
institutionnels, différents hérités de 
chaque pays, retrouvé les mêmes 
problématiques ?

La coopération internationale vient nous 
rappeler régulièrement le poids des 
héritages historiques et des traditions 
nationales.

Là où la France a marqué de son empreinte 
la culture administrative, comme au 
Maghreb, nous nous comprenons facilement 
entre homologues.

Ainsi, quand le roi du Maroc a envisagé de 
développer les compétences des 
collectivités locales, l'échange d'expériences 
avec la France et ses préfets était pertinent 

Interview  
de Pierre-Etienne BISCH,
Préfet de région (h), Conseiller d'Etat  
en service extraordinaire, Secrétaire 
général de l’Association Européenne des 
Représentants Territoriaux de l’Etat 
(AERTE)
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RENCONTRE
et a probablement été utile. Naturellement, 
la notion de "libertés locales" ne se décrète 
pas et la maturité des collectivités 
territoriales dans l'exercice de ces libertés 
dépendra largement de l'ancienneté des 
pratiques et de la familiarité des acteurs 
avec le respect de l'Etat de droit...
Le cas de l'Afrique du Sud est significatif 
des limites de l'exercice. Pour des motifs 
stratégiques liés à l'échange avec les 
"BRICS", le Gouvernement français avait 
souhaité envoyer un groupe de préfets se 
porter auprès des autorités publiques 
d'Afrique du Sud, sinon pour offrir nos 
services, du moins pour montrer ce que 
nous sommes et entretenir notre influence 
dans cet immense pays.

Force a été de constater combien nos 
cultures administratives et notre droit sont 
éloignés. Pour dire les choses un peu 
directement, nous avons eu parfois 
l'impression de deux mondes trop différents 
pour envisager une coopération 
opérationnelle et territoriale réaliste. En 
revanche, l'idée d'influer sur la mise en 
place en Afrique du Sud de branches du 
droit modernes comme celles de la 
concurrence, de la communication ou de 
l'internet serait probablement plus 
pertinente. Mais on est ici dans des 
domaines qui ne sont guère ceux des 
préfets, mais plutôt ceux des juristes 
professionnels.

Ajoutons que la notion d'Etat territorial, 
même en le présumant professionnel et 
impartial, dans un pays qui a si longtemps 
souffert du développement séparé, peut 
susciter la méfiance des descendants des 
victimes de l’apartheid.

Héritier direct de l’ère napoléonienne, le 
corps préfectoral français a été érodé et 
"poli" par deux siècles de vie démocratique. 
Il a fait ses preuves en matière de respect 
des lois et d'utilité sociale.

La transposition du modèle dans de jeunes 
Etats en pleine évolution, quel que soit le 
continent, ne saurait donc se faire 
durablement sans que  les autres institutions 
publiques locales n'aient acquis une 

maturité suffisante. A défaut, des préfets 
au sein d’un régime, soit instable, soit 
autoritaire, soit corrompu, soit tout 
ensemble serait probablement l’une des 
pires choses à envisager.

3. Enfin, en tant que secrétaire général de 
l’Association Européenne des Représentants 
Territoriaux de l’Etat (AERTE), préfets, 
gouverneurs, voïvodes, délégués du 
gouvernement, commissaires du roi, etc. 
selon les pays, vous vous trouvez au cœur 
de la problématique de l’exercice du 
pouvoir déconcentré de l’Etat. L’AERTE a 
maintenant un peu plus de vingt ans et, 
chaque année, une conférence traite d’un 
thème qui concerne les RTE dans l’exercice 
de leurs missions. Au-delà des différences 
nées de l’histoire de chaque pays, la 
déconcentration reste le « noyau dur » de 
la fonction de représentant territorial de 
l’Etat. L’Observatoire Euro-méditerranéen 
des RTE, dont le premier grand colloque a 
été tenu à Marrakech au Maroc en 2011, a 
montré que la problématique est 
comparable sur tout le pourtour de la 
Méditerranée. Quels enseignements 
pouvez-vous tirer de ces échanges et de 
ces comparaisons entre les systèmes des 
différents pays ?

Tout d'abord, l'échange d'expériences 
professionnelles entre pairs est toujours 
utile, même s’il ne constitue pas la 
première priorité quotidienne de chacun 
d'entre nous. La raison d’être de l’AERTE 
est d’offrir cet espace de rencontre, sans 
équivalent s’agissant des praticiens de 
terrain que sont les RTE.

Les rencontres de l'AERTE permettent de 
vérifier régulièrement à quel point nos 
traditions administratives et nos pratiques 
professionnelles sont différentes, par-delà 
ce qui nous est commun, à savoir : 
démocratie, respect des droits de l'Homme 
et de la règle de droit.

La place de l'Etat est fort différente en 
Norvège, en Allemagne ou en Turquie. Mais, 
sauf à de rares exceptions, l'Etat unitaire 
ou l’Etat fédéral s’est le plus souvent doté 
d’un représentant local.

La situation est en cours d’évolution avec 
davantage de pays qui recentralisent les 
fonctions de supervision du niveau 
territorial, comme la Finlande tout 
récemment .  La  pous sée  de  l a 
décentralisation au profit des collectivités 
territoriales, la recherche d’économies 
budgétaires et de simplification des 
structures, ainsi que la dématérialisation 
des procédures jouent un rôle significatif 
dans ces évolutions.

La France présente un modèle qu’on 
pourrait qualifier d’« historique », avec un 
préfet doté d’attributions larges et 
importantes, relevant soit du domaine de 
l’autorité avec les sujets régaliens, soit du 
domaine de l'influence, dans les  matières 
économiques, sociales, voire sociétales. 
Force est de reconnaître que ce modèle 
n’est plus, dans l’espace européen, une 
référence majoritaire, alors qu’il le reste 
probablement davantage dans l’espace 
francophone mondial. Notre exemple est 
même assez isolé en Europe, ce qui 
témoigne de la progression des modèles 
scandinaves ou anglo-saxons où 
l'intervention de l'Etat s’exprime d'une 
façon moins forte, pour ne pas dire moins 
"impériale". 

En revanche, au-delà des différences 
d'organisations administratives, les 
questions centrales qui se posent aux 
autorités territoriales sont semblables, en 
particuliers avec l'accueil des demandeurs 
d'asile ou la lutte contre le terrorisme. 
Tout l’intérêt de nos conférences annuelles 
est de pointer les différentes approches et 
d’en débattre, si possible en présence 
d’experts reconnus des principales 
tendances en jeu.

A titre d’exemple, nos travaux pour 2018, 
lors des Journées de Lyon, ont porté sur le 
rôle des représentants de l’Etat dans 
l’association du public aux décisions 
d’infrastructures ou à la tenue d’évènements 
sensibles. Il pouvait s’agir par exemple de 
projets d’aéroports ou d’ouvrages routiers 
majeurs, ou encore de l’organisation  
des Jeux olympiques ou de l’EURO 2016  
de football.

RENCONTRE
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Avant les élections du Parlement 
néerlandais de mars 2017, nos voisins 
européens étaient réellement préoccupés. 
Le leader populiste du PVV, Geert Wilders, 
allait-il prendre la tête, comme le 
prédisaient certains sondages ? Cela 
pouvait-il conduire à un « Nexit » séparant 
les Pays-Bas, l’un des six pays fondateurs, 
de l’Union européenne ? Un grand 
soulagement a suivi l’annonce des 
résultats des élections lorsque le PVV est 
arrivé en seconde position, avec une 
différence substantielle de suffrages.
Les populistes ont-ils réellement une 
chance de diriger le gouvernement 
néerlandais ? En apparence, le paysage 
politique néerlandais semble fragmenté 
et susceptible de laisser une large place 
aux populistes. Le système électoral 
proportionnel néerlandais est mis en 
cause. La diversification du paysage 
politique a toutefois toujours existé. Cela 
peut donner lieu à un vote populiste mais, 
en même temps, rend peu probable la 
possibilité d'une domination populiste.

En deuxième position, Wilders a 
revendiqué le droit, naturel, de faire 
partie de la coalition mais à sa grande 
frustration, les autres partis l'ont exclu. 
Après 225 jours, le temps de formation 
de cabinet le plus long de l'histoire 
néerlandaise, un gouvernement de 
coalition composé de quatre partis a été 
formé. Même si le PVV était arrivé 
premier, cela ne lui aurait pas garanti une 
participation au gouvernement. Face à un 
paysage polit ique diversif ié, les 
Néerlandais ont toujours dû former des 
coalitions multipartites pour obtenir une 
majorité au pouvoir. Du fait du système 
proportionnel, il est peu probable qu'un 
parti obtienne la majorité seule et 
plusieurs petits partis peuvent créer une 
majorité en laissant de côté un parti plus 
important.

Néanmoins, quelque chose a changé. À 
l'heure actuelle, il faut plus de partis pour 
former une coalition que jamais. Le 
paysage politique néerlandais a toujours 
été diversifié, mais les électeurs sont 
devenus beaucoup moins prévisibles et les 
votes sont beaucoup plus répartis entre 
les partis en lice.

Depuis 1919, les élections, à tous les 
n iveaux,  relèvent d’un système 

proportionnel permettant ainsi aux petits 
partis d’avoir accès au Parlement. La 
société et la politique étaient organisées 
selon des niveaux sociaux distincts : 
catholique romain, protestant, socialiste 
et libéral. Aucun parti n'a jamais obtenu 
plus de cinquante-quatre sièges. Un 
gouvernement de coalition va donc de soi. 
Depuis 1977, les coalitions étaient 
généralement constituées de deux ou 
trois partis. En 2017, trois partis ne 
suffisent plus. Un vote à la majorité 
nécessite au moins quatre partis. Cela 
pèse lourdement sur la capacité de 
trouver un compromis, mais là encore, le 
compromis et le consensus sont enracinés 
dans la culture politique néerlandaise.

La fragmentation actuelle ne réside pas tant 
dans le nombre de partis que dans leur taille 
relative. À partir de 1965, le nombre de 
partis au Parlement est passé de neuf à 
quatorze. À cet égard, 2017 n’a même pas 
établi de record. La principale différence 
e s t  l a  répa r t i t i on  des  s i èges . 
Traditionnellement, il y avait deux partis 
importants, avec quarante à cinquante-
quatre sièges chacun, et un ou deux 
finalistes avec quinze à trente sièges. En 
2017, le parti le plus important n'obtient 
pas plus de trente-trois sièges, suivi par pas 
moins de cinq finalistes, avec quatorze à 
vingt sièges. Aux élections municipales de 
mars 2018, un schéma similaire est observé.

Il est peu probable que ce changement 
puisse être attribué à l'influence du vote 
populiste. Le facteur le plus important 
est une évolution sociale et culturelle à 
travers laquelle, peu à peu, les distinctions 
traditionnelles ont perdu leur sens. Les 
gens ne votent plus sur la base d'une 
identification culturelle, sociale ou 

religieuse et sont beaucoup plus enclins 
à repenser leur choix de vote à chaque 
élection. Néanmoins, le mouvement 
populiste inquiète les partis traditionnels.
À  quoi  ressemble  le  popul i sme 
néerlandais ? Il revêt de nombreuses 
formes1 mais il existe des caractéristiques 
communes. L'une d'entre elles est la 
conviction selon laquelle l'élite politique 
ne représente pas la « vraie » volonté du 
peuple, que les populistes comprennent 
évidemment mieux. Les populistes ont 
tendance à croire en un leader fort qui 
parlera au nom du peuple. Avec les 
populistes nationalistes, « le peuple » est 
chargé de connotations nationalistes, 
ethniques et xénophobes. Le populisme 
néerlandais peut être divisé en trois 
catégories2 : socialiste (principalement le 
SP), libéral (LPF et LN) et conservateur-
nationaliste (CP, CD, PVV et FvD).

Les partis organisés au niveau local 
représentent une catégorie en soi et ne 
participent qu'aux élections municipales. 
Certains de ces partis présentent des 
traits populistes. Depuis 1994, ils 
constituent une force croissante au niveau 
local. Dans de nombreuses municipalités, 
un parti local arrive en premier et il arrive 
souvent que les partis locaux fassent 
partie de la coalition gouvernementale3. 

Aux élections municipales de mars 2018, 
les partis locaux ont obtenu 33 % des voix.
Le parti libéral, le LPF, a été le premier 
parti populiste à obtenir un électorat 
important. Malgré ou peut-être à cause 
de l'assassinat de son dirigeant, Pim 
Fortuyn, ce nouveau venu a obtenu vingt-
six sièges et est devenu membre de la 
coalition gouvernementale. Mais le succès 
n'a pas été durable. Le parti s'est effondré 
à la suite de conflits internes et, partant, 
la coalition s’est également effondrée. 

REGARDS SUR - ÉMERGENCE DE NOUVEAUX PARTIS OU FORCES POLITIQUES 

Le populisme dans le pays du compromis  

Dr. Laurens J. Zwaan MMC 
cOnsultant En aDMinistratiOn PubliquE à lEEuwEnDaal Et rEPrésEntant auPrès DE  

l’univErsité ErasMus DE rOttErDaM Et DE l’univErsité raDbOuD DE niMèguE auPrès D’EurOPa.

Le système électoral 
proportionnel permet aux 
partis populistes d'accéder 

facilement aux organes 
représentatifs, mais ils ont 

peu de chance de gouverner

(1) Zijderveld, A.C. (2009). Populisme als politiek 
drijfzand, Amsterdam, Nederland: Cossee ; Lucardie, 
P. & Voerman, G. (2012). Populisten in de polder. 
Amsterdam, Nederland: Boom ; Müller, J.W. (2016). 
What is populism ? Philadelphia, USA: University of 
Pennsylvenia Press.
(2) Lucardie, P. & Voerman, G. (2012), op. cit. 
(3) Derksen, W. & Schaap, L. (2010). Lokaal bestuur. 
(6e ed.) Dordrecht, Nederland: Convoy.
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Aux élections suivantes, un an seulement 
après sa victoire triomphale, le LPF était 
tombé à huit sièges et a été dissous peu 
de temps après, mettant fin à la 
par t i c ipat ion  par lementa i re  du 
mouvement populiste libéral.

La branche socialiste du populisme 
hollandais est née au début des années 
90 avec le SP (Parti socialiste). Il a connu 
son apogée en 2006, année où il a obtenu 
vingt-cinq sièges. Toutefois, après la 
démission de son leader charismatique, 
Jan Marijnissen, en 2008, et après que, à 
plusieurs reprises, aux niveaux provincial 
et municipal, le SP ait été partie intégrante 
de la coalition au pouvoir, il est 
progressivement devenu un parti 
démocratique plus classique, même si 
quelques traits populistes persistent.

Les populistes nationalistes conservateurs 
ont été les premiers à accéder au 
Parlement en 1982 avec le parti du centre 
(CP), suivi en 1989 par les démocrates du 
centre (CD). Le CD a été balayé lors des 
élections de 1998. Le nationalisme 
conservateur a fait son retour en 2006 
lorsque Geert Wilders a obtenu neuf 
sièges pour son PVV. Après les élections 
(2010), le PVV a pris la troisième place 
avec 24 sièges. Par la suite, le PVV a été 
inc lu s ,  à  cont recœur,  dans  un 
gouvernement de coalition. Le PVV n’y a 
pas participé activement en y intégrant 
les membres de son propre cabinet mais, 
à condition d’exercer une influence sur 
les politiques du cabinet, il a fourni à la 
coalition son vote majoritaire. PVV s'est 
avéré un partenaire peu fiable et le 
gouvernement a chuté en moins de deux 
ans. Après cette débâcle, le PVV a perdu 
neuf sièges aux élections de 2012 et n'a 
pas été inclus dans la nouvelle coalition. 
Wilders a toutefois réussi à remonter la 
pente, prenant des positions de plus en 
plus radicales dans les médias, en 
particulier sur les questions d'immigration, 
sur l’Islam et l'Europe. Cette position a 
semblé porter ses fruits lorsque les 
sondages ont indiqué que le PVV allait 
sortir vainqueur des élections de 2017. Le 
résultat final a donc été une déception 
pour Wilders.

Le FvD est un nouveau venu qui peut être 
plus ou moins qualifié de populiste 
nationaliste conservateur. Ce parti n’a 
remporté que deux sièges aux élections 
de 2017 mais, depuis lors, il est 
extrêmement bien placé dans les 
sondages4.

Au niveau local, le PVV a également connu 
des succès électoraux. Au niveau 
provincial, le PVV est devenu le plus grand 
parti du Limbourg lors des élections de 

2011 et est devenu partie intégrante de 
la coalition gouvernementale. Cependant, 
la coalition s’est rapidement effondrée et 
une nouvelle coalition, excluant le PVV, 
a été formée, En 2010 et 2014, le PVV a 
participé aux élections municipales à La 
Haye et à Almere. Les deux fois, le PVV 
a été classé numéro un à Almere et 
numéro deux à La Haye. En dépit de ces 
victoires dans ces deux municipalités, le 
PVV a été exclu de la coalition et privé 
de gouvernance. Mais, jusqu'à présent, la 
présence du PPV au niveau municipal se 
limitait à deux villes. Or, en avril 2017, 
Geert Wilders a annoncé que lors des 
élections municipales de mars 2018, le 
PVV participerait aux élections dans une 
soixantaine de municipalités5. Finalement, 
le PVV, rencontrant des difficultés pour 
trouver suffisamment de candidats 
qualifiés, a réussi à participer aux 
élections dans trente municipalités, ce 
qui représentait seulement la moitié de 
la cible. À la fois à La Haye et à Almere, 
le PVV n’a pas pu maintenir son succès 
précédent. À La Haye, le PVV est passé 
de 7 à 2 sièges et à Almere de 9 à 6 sièges. 
En revanche, le PVV a remporté un ou 
plusieurs sièges dans chacune des 28 
autres municipalités où il participait aux 
élections6.

Jusqu ' i c i ,  le  sys tème é lectora l 
proportionnel a permis un accès facilité 
aux partis populistes. Mais lorsqu’il s’agit 
de se présenter comme des partenaires 
viables dans gouvernement, ils échouent. 
Le LPF a été le seul un partenaire à part 
entière d’une coalition pendant une très 
courte période, mais le manque de 
stabilité de cette coalition était évident. 
Pendant quelque temps, le PVV a exercé 
une influence sur les politiques du cabinet 
en échange du soutien du gouvernement 
minoritaire, mais il s'est révélé peu fiable. 

En raison de cette expérience et en 
réaction à la position de plus en plus 
xénophobe de Wilders, d'autres partis 
excluent toute forme de coopération avec 
lui. Dans le système néerlandais, où aucun 
parti ne peut obtenir une majorité 
parlementaire, cela signifie que le chemin 
menant au gouvernement peut être 
bloqué pour ces partis. Même si le PVV 
était devenu le parti le plus important 
lors des élections de 2017, une coalition 
se serait formée sans lui.

Cela ne signifie toutefois pas qu'une 
position populiste relativement forte n'a 
aucune conséquence. Si le PVV devenait 
le parti le plus important tout en étant 
encore exclu du gouvernement, cela 
alimenterait le ressentiment et la 
méfiance des électeurs populistes contre 
le soi-disant establishment. Par ailleurs, 

avant les élections et en réaction à la 
montée de Wilders dans les sondages, des 
partis dominants ont repris les thèmes 
populistes et nationalistes, bien que sur 
un ton plus tempéré. Les politiciens 
démocrates libéraux et chrétiens, bien 
qu’ils soutiennent l’Union européenne en 
tant que telle, développent certaines 
critiques contre l’euro à l’adresse de leur 
auditoire.

Sur la question de l'immigration, ils ont 
également tendance à devenir plus 
restrictifs. Le dirigeant démocrate-
chrétien a joué la carte nationaliste en 
proclamant que l'hymne national devait 
être chanté dans les écoles7. Et en 
novembre 2017, le Parlement a décidé 
que le drapeau néerlandais devrait être 
déployé en permanence dans la salle de 
l'Assemblée parlementaire8.

     (4) De Hond, M. (2018). http://politiek.tpo.
nl/2018/02/04/opiniepeiling-maurice-hond-
potentie-forum-democratie-en-sp-is-gestegen/
(5) De Volkskrant. (5 avril 2017). De lijst is langer: 
PVV wil in 60 gemeenten meedoen met verkiezingen. 
Amsterdam, Nederland: De Volkskrant: https://
www.volkskrant.nl/binnenland/de-lijst-is-langer-
pvv-wi l - in-60-gemeenten-meedoen-met-
verkiezingen~a4483174/
(6) Kiesraad. www.verkiezingsuitslagen.nl. 
(7) De Telegraaf. (4 mars 2017). Volkslied Buma 
weggehoond. Amsterdam, Nederland: De Telegraaf: 
https://www.telegraaf.nl/nieuws/1330699/
volkslied-buma-weggehoond
(8) Korteweg, A.J. (26 décembre 2017). Nieuwe vlag 
in Kamer staat voor alles wat Nederlands is: 
pragmatisch, op de centen en goed voor eeuwig 
geharrewar. Volkskrant: https://www.volkskrant.nl/
opinie/nieuwe-vlag-in-kamer-staat-voor-alles-wat-
nederlands-is-pragmatisch-op-de-centen-en-goed-
voor-eeuwig-geharrewar~a4548890/ 
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L’histoire politique de la Slovaquie n’a 
même pas vingt-cinq ans. Elle a commencé 
au moment où le pays lui-même est né, le 
1er janvier 1993. Le début de son histoire, 
ainsi que la situation politique actuelle, 
résultent de plusieurs phénomènes liés au 
passé : sept décennies de vie commune 
avec les Tchèques (de 1918 à 1992), la 
courte existence de l’Etat slovaque 
indépendant pendant la Seconde guerre 
mondiale et des changements radicaux au 
début des années 90, qui ont accompagné 
la transformation du pays d’un système 
totalitaire en une démocratie. 

La liberté d’expression tout juste acquise 
en 1989 a fait émerger différentes visions 
de l’évolution de l’Etat tchécoslovaque, et 
notamment celle d’une Slovaquie 
indépendante, souhaitée depuis des années 
par ceux qui étaient nostalgiques de l’Etat 
indépendant érigé pendant la guerre. Cette 
aspiration s’est accomplie en 1993. 
Cependant, une polarisation aigüe de la 
société a marqué les années 90 autour de 
la lutte pour le caractère démocratique de 
l’Etat et au sujet de son orientation 
internationale. A l’époque, un seul parti 
politique dominait (V. Meciar) alors que 
l’opposition commettait de nombreuses 
erreurs et connaissait de nombreuses 
défaites. Le parti dominant, d’orientation 
centre nationaliste, était connu pour ses 
déclarations pro-européennes sans que ces 
dernières se concrétisent en décisions et 
mesures exigées par les critères de 
Copenhague. Cette ambiguïté persistante 
a placé la Slovaquie dans le second groupe 
de pays concernant le processus d’adhésion 
à l’Union européenne. 

Progressivement, une élite politique droite-
gauche s’est formée et a rapidement gagné 
en influence dans les médias et l’opinion 
publique, avant d’avoir un impact clé sur 
la gestion du pays pendant une dizaine 
d’années. De 1998 à 2006, la scène politique 
a été marquée par la présence d’une droite 
relativement forte (SDKU-DS), issue du 
consensus entre plusieurs petits partis. 
Certains représentants de poids (M. 
Dzurinda, I. Miklos, E. Kukan) sont devenus 
les moteurs des décisions les plus 
importantes, concernant notamment les 
réformes économiques nécessaires ainsi 
que l’orientation internationale de la 
Slovaquie, et ont bénéficié d’un très fort 
soutien de la population. Tout cela a 

contribué à conclure avec succès l’adhésion 
du pays à la Communauté européenne en 
2004, avec les pays du premier groupe.
Cependant, cette droite politique s’était à 
l’origine essentiellement organisée afin de 
faire face au parti au pouvoir, et non pour 
défendre certaines valeurs et intérêts, ce 
qui a entraîné certains problèmes. Ces 
derniers ont commencé à se manifester 
après les élections parlementaires de 2006, 
où la droite politique s’est retrouvée dans 
l’opposition. 

Les six années précédant les élections 
anticipées de 2012 ont fait ressortir 
plusieurs phénomènes politiques graves, 
qui persistent encore et qui ont contribué 
à l’apparition de l’extrême droite (SLS – M. 
Kotleba) dans le pays, pour la première fois 
depuis la guerre. Cela a contribué à 
fragmenter la base électorale et, partant, 
toute la société. Aux élections de 2010, la 
droite est revenue au pouvoir, mais cette 
victoire était due non pas à une revitalisation 
de ses propres forces, mais à plusieurs 
scandales de corruption survenus au sein 
de la gauche. Quatre partis de droite ont 
formé une coalition qui s’est dès le début 
révélée fragile, du fait de conflits, 
d’ultimatums et de menaces réciproques. 
Elle n’a finalement tenu que deux ans, et 
s’est achevée par la démission du Premier 
ministre, I. Radicova1. La droite a perdu 
son autorité face aux médias, à l’opinion 
publique ainsi qu’à ses partisans à 
l’étranger, comme si elle avait oublié 
comment inspirer et capter l’attention  
du public.

En 2012, le parti politique SMER (R. Fico) 
a pris le pouvoir et il exécute actuellement 
son second mandat électoral. Il a 
progressivement réussi à unir les 
communistes d’avant 1989 et la jeune 
génération2. Au début, sa réussite s’est 

fondée sur le choix d’une orientation claire 
de sa politique étrangère vers l’Europe et 
les structures transatlantiques. SMER a 
implanté avec succès les éléments du 
corporatisme dans le système politique 
slovaque et se sert beaucoup des 
technologies du marketing politique. Mais, 
profitant du soutien d’une grande partie de 
la population et de l’impuissance de 
l’opposition à lui résister, il est devenu de 
plus en plus arrogant et emploie aujourd’hui 
des méthodes rompant avec la culture 
politique classique. 

Ce rapide rappel de l’évolution politique 
de la Slovaquie permet d’expliquer la 
montée en puissance de l’extrême droite. 
Les partis d’opposition de droite déçoivent 
leurs partisans depuis de nombreuses 
années, s’avérant incapables de dépasser 
leurs propres intérêts pour s’unir. 
L’opposition manque de dynamisme et 
rassemble des personnages usés et pleins 
d’animosité. Par conséquent, une part 
importante de la population a succombé 
au scepticisme, estimant ne pouvoir 
changer le cours des événements … à moins 
de voter pour M. Kotleba.

Une autre explication tient à l’attitude du 
gouvernement SMER au pouvoir, lequel 
n’accepte aucune critique, couvre des 
scandales de corruption dans ses rangs et 
ne prend pas au sérieux les milliers de 
citoyens qui défilent dans les rues et 
demandent la démission des responsables. 
Certains abus commis par ses propres 
membres et intéressant des ressources 
publiques et de fonds européens sont 
tolérés, alors que ces ressources manquent 
cruellement, entre autres, aux systèmes 
de santé et d’enseignement.

Les conséquences de la crise économique 
ont également contribué à une détérioration 
de la situation. La dernière crise, comme 
toute les autres, a eu un impact politique. 
De nombreux citoyens appauvris ou démunis 
se sont tournés vers des représentants 
politiques tenant des propos populistes et 
développant des discours impressionnants, 
mais vagues. 

REGARDS SUR - ÉMERGENCE DE NOUVEAUX PARTIS OU FORCES POLITIQUES 
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La situation politique 
actuelle reflète un problème 

beaucoup plus grave  
qui est celui de perte des 

valeurs morales

     (1) RADICOVA, I. – LESNA, L. 2013. Krajina hrubych 
ciar. Bratislava : Ikar
(2) HRONSKY, M. 2016. Politicke hry. Bratislava : Marencin 
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REGARDS SUR - ÉMERGENCE DE NOUVEAUX PARTIS OU FORCES POLITIQUES 

Une autre raison du déclin des forces 
politiques traditionnelles, typique des pays 
postcommunistes, tient à la courte durée 
d’existence de ces partis, qui ne datent 
que de la chute des régimes totalitaires. 
En Slovaquie, l’expérience d’un système 
politique pluraliste durant la première 
République tchécoslovaque, pendant 
l’entre-deux-guerres, a été oubliée. Par 
conséquent, la démocratie politique et sa 
culture, le dialogue politique, la recherche 
d’une  coopération constructive, sont à 
réapprendre et il est de plus en plus évident 
que pour cela, vingt ou trente ans ne 
suffisent pas.  

Le mode de fonctionnement de l’Union 
européenne a également contribué à cette 
fragmentation sans précédent du paysage 
politique et à la montée des extrémismes. 
Même si les Slovaques se montrent, depuis 
longtemps, très pro-européens dans les 
sondages, des voix s’élèvent pour critiquer 
ce fonctionnement bureaucratique, qui 
menacerait le potentiel entrepreneurial et 
l’initiative individuelle.

Pour résumer, l’apparition puis la montée 
en puissance de l’extrême droite en 
Slovaquie font écho à ce qui se passe dans 
de nombreux pays européens. Le 
phénomène résulte d’une faiblesse et 
d’une impuissance des forces politiques 
traditionnelles, qui se sont repliées sur 
leurs propres difficultés. Mais la situation 
politique actuelle reflète un problème 
beaucoup plus grave, qui est celui d’une 
perte des valeurs morales, qui ne guident 
plus ni le comportement de l’homme 
politique, ni celui de son électeur. La 
différence entre la démocratie et 
l’anarchie, ainsi que le respect du droit, se 
perdent : on oublie d’apprécier la liberté 
et tout ce qu’elle représente.

Les Slovaques oublient en effet que leur 
pays a quand même connu un progrès 
considérable. En un quart du siècle, il est 
parvenu à intégrer l’Europe, à construire 
un Etat démocratique plus ou moins 
fonctionnel et une économie de marché 
prospère. Mais ce qui manque, selon 
l’ancien ministre des finances Miklos , c’est 

un consensus général, une volonté de faire 
avancer le pays.

L’une des portes de sortie du marasme 
politique pourrait être le président actuel, 
A. Kiska. Même s’il a annoncé qu’il ne 
s’engagerait pas à créer un parti politique 
et qu'il ne s'est pas porté candidat à une 
deuxième élection présidentielle en 2019, 
l’impact de sa personnalité sur la vie 
publique du pays restera fort, car se retirer 
ou rester passif face à des questions sociales 
graves n’est pas dans son caractère 3.

La victoire incontestable d'une formation 
populiste aux élections législatives de 2016 
en Lituanie fait en grande partie écho à la 
montée des mouvements populistes, 
antisystème dans le monde, comme en 
témoignent le Brexit, l’élection de Donald 
Trump et le dumping des candidats des 
partis traditionnels à l'élection présidentielle 
française. Sur le plan régional, le résultat 
des élections en Lituanie répond à la 
victoire, trois ans plus tôt, de Yaroslaw 
Kaczinsky en Pologne et à la domination 
autoritaire de Victor Orban en Hongrie. Les 
vainqueurs des élections lituaniennes sont 
des nouveaux venus, ce qui s'inscrit dans 
la continuité de la tradition lituanienne, de 
nouveaux partis étant créés à l’occasion de 
presque toutes les élections nationales. Le 
but de cet article est d'examiner, d’analyser 
et d'évaluer le phénomène d’émergence de 
nouveaux partis politiques populistes dans 
la vie politique lituanienne.

La victoire de l'Union des paysans et des 
verts lituaniens (Lietuvos valstiečių ir 
žaliųjų sąjunga, LVŽS) aux élections 
législatives de 2016 a renversé plusieurs 
tendances établies de la politique 
lituanienne. Premièrement, la quasi-
majorité obtenue, avec 56 sièges sur les 
141 que comptent les Seimas, le Parlement 

lituanien, met un terme temporaire à la 
traditionnelle fragmentation de la politique 
des partis, alors que les élections pourraient 
être remportées avec moins de 40 sièges. 
Deuxièmement, pour la première fois, une 
force ouvertement populiste et un parti 
relativement peu connu sont les vainqueurs 
des élections et disposent d’un mandat 
indiscutable pour former un gouvernement.

Ce résultat est le symptôme de la crise 
traversée par les principaux partis lituaniens 
qui, avant 2016, avaient systématiquement 

réussi à maintenir les populistes à distance 
en leur assignant divers rôles auxiliaires, 
forts du nombre suffisant de voix qu'ils 
avaient remportées, ainsi que de leur 
expérience en matière de formation de 
coalitions. Les nouveaux élus populistes 
n’avaient jamais été à la tête d’un 
mouvement politique important et, avant 
la victoire de LVŽS en 2016, les principaux 
partis, de gauche ou de droite, contrôlaient 
toujours les plus hautes fonctions politiques. 

La prolifération des nouveaux partis 
populistes avant chaque élection 
parlementaire est une coutume de la vie 
politique lituanienne. Si l’on met à part les 
partis politiques nouvellement établis qui 
échouent et disparaissent le soir même des 
élections, les nouveaux partis populistes 
lituaniens pérennes pourraient être divisés 
en deux groupes : les partis qui ont 
remporté une seule élection et les partis 
qui sont restés à flot pendant plus d’un 
cycle électoral.

En règle générale, le parti n’ayant remporté 
qu’une seule élection est présenté comme 
un parti œuvrant au salut de la nation et 
appelé à faire le travail que l’establishment 
aurait omis d’effectuer. 

     (1) MIKLOS, I. 2016. Festival MOVE. Postavme 
Slovensko na nohy. Bratislava : le 21-22 octobre 2016.  
(2) HRONSKY, M. 2016. Politicke hry. Bratislava : Marencin 
PT.
(3) HRIB, S. 2017. Kto po Andrejovi Kiskovi? Tyzden 
no 7/2017. Tyzden no 7/2017.
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force ouvertement populiste 
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Lors des élections législatives de 2008, le 
Parti de la résurrection nationale (Tautos 
prisikėlimo partija, TPP), nouvellement 
créé, regorgeant de stars du showbiz et 
dirigé par Arūnas Valinskas, animateur de 
plusieurs émissions télévisées, a remporté 
15,09 % des suffrages et obtenu 16 sièges. 
Le TPP a capitalisé sur le pouvoir d'attraction 
des célébrités et sur l'attitude nonchalante 
selon laquelle « le spectacle prime sur le 
message » (message qui, en réalité, ne s'est 
jamais matérialisé). Le parti est devenu un 
partenaire secondaire de la coalition 
gouvernementale au pouvoir et a été 
dissout en 2011 en raison de l'incompétence 
et de l’absence de discipline de ses 
membres. Six ans avant M. Trump, la 
Lituanie avait déjà eu un aperçu de ce à 
quoi ressemble la politique de la téléréalité 
« trumpesque ».

Lors de l'élection de 2012, le Chemin du 
courage, nouvellement créé (Drąsos kelias, 
DK), a recueilli 7,99% des suffrages et 7 
sièges au parlement, en mobilisant les 
électeurs au sujet d'un cercle présumé de 
pédophiles dissimulé par l'establishment 
(complot qui n’a jamais été prouvé). Le 
parti doit son nom à Drąsius Kedys, lequel 
pensait que sa fille de quatre ans avait été 
agressée sexuellement. Kedys a affirmé 
qu'il combattait les pédophiles dans les plus 
hautes sphères et a finalement abattu deux 
personnes en 2009, dont un juge du tribunal 
de district de Kaunas. En fuite, Kedys a été 
retrouvé mort un an plus tard. Sa sœur, 
Neringa Venckienė, juge du même tribunal 
d’instance, a repris la tête du mouvement 
anti-pédophile, anti-répression et anti-
establishment de son frère, a organisé le 
parti sous le nom de Path of Courage et 
est, par la suite, devenue membre du 
Parlement. Cependant, au milieu de son 
mandat, elle est devenue une fugitive 
recherchée par les forces de l'ordre 
lituaniennes pour diffamation, complicité 
de meurtre, parjure et abus de pouvoir - 
toutes incriminations liées aux actions 
menées pour défendre son défunt frère, 
assassin présumé de deux personnes.

Avec sa présidente en fuite, le DK n'a 
remporté aucun siège aux élections de 
2016. Néanmoins, quatre ans plus tôt, Mme 
Venckienė avait prouvé qu’en exploitant un 
cas de maltraitance d’enfants largement 
inventé, il était possible de séduire un 
électeur lituanien sur 13. En février 2018, 
elle a été arrêtée à Chicago et mène 
actuellement une bataille juridique contre 
la demande d'extradition formée par la 
Lituanie à son encontre.

Deux grands partis ont survécu à plus d'une 
période électorale. Le premier - le Parti du 
Droit et de la Justice (Tvarkos ir teisingumo 
partija, TTP) - a été créé en mars 2002 par 

Rolandas Paksas, ancien Premier ministre, 
connu pour avoir refusé l’accord de 
privatisation lituanien qui aurait permis la 
vente de la raffinerie de pétrole de 
Mažeikiai, qui avait cruellement besoin 
d’investissements, à un investisseur 
américain. Paksas avait fait valoir à 
l’époque qu'il s'agissait de la vente d’une 
richesse nationale. Il a parié sur un message 
simple de défense de l’ordre public et sur 
le sentiment anti-occidental d'une partie 
de la population, nostalgique des certitudes 
de l’ère soviétique, et il a remporté 
l'élection présidentielle contre le président 
sortant, Valdas Adamkus, un Lituanien-
américain de Chicago, cette même année 
2002.

Deux ans plus tard, le président Paksas a 
été mis en accusation et révoqué pour avoir 
illégalement octroyé la citoyenneté 
lituanienne à un magnat de l'aviation lié à 
la Russie, avoir divulgué des secrets d'État 
à ce même magnat et aidé à la reprise 
illégale d'une entreprise de construction de 
routes. Depuis lors, à chaque élection, le 
parti de Paksas a gagné des sièges : de 11 
en 2004 (nombre le plus faible) à 15 en 
2008 (nombre maximum). Toutefois, lors 
des dernières élections de 2016, le TTP a 
à peine réussi à rester au-dessus du seuil 
minimal de 5%, ce qui ne lui a donné que 
8 sièges. M. Paksas a alors annoncé qu'il ne 
dirigerait plus le parti. Les observateurs 
politiques ont tendance à penser que ce 
pourrait être la dernière représentation du 
TTP au Parlement. Ce parti a participé à 
diverses coalitions dirigeantes, mais n'a 
jamais réussi à y jouer un rôle important.

Le second parti à l’existence plus pérenne 
- le parti travailliste (Darbo partija, DP) - a 
été créé en novembre 2003, moins d’un an 
avant les élections d’octobre 2004, par  
M. Viktor Uspaskich, soudeur né en Russie 
et devenu millionnaire en important du gaz 
de Gazprom en Lituanie et en investissant 
dans l'industrie de la transformation des 
aliments. Grâce à une brillante campagne 
populiste qui promettait tout à tout le 
monde et au talent de showman de son 
chef, les débuts du PD ont été couronnés 
de succès : lors des élections de 2008, le 
parti a remporté 39 sièges. Cependant, au 
lieu de régner en maître, le PD est devenu 
un partenaire junior de la coalition dirigée 
par les sociaux-démocrates lituaniens. Ces 
derniers ont réussi à rester en tête bien 
qu'ils n’aient disposé que de 20 sièges, 
grâce à leur expérience et de prudentes 
manœuvres. Une fois de plus, le PD a 
remporté 29 sièges à l'élection de 2012 et, 
une fois de plus, est redevenu un partenaire 
junior de la coalition en place. Mais en 
2016, avec seulement 2 sièges, le PD a 
pratiquement cessé d’être une force 
politique viable, les dirigeants du parti 

ayant été condamnés par la justice pour 
financement illégal dans une affaire de 
fausse comptabilité.

En 2016, alors que les principaux partis 
populistes (TTP et DP) voyaient leur 
influence diminuer rapidement, le LVŽS a 
réussi à attirer presque tous les électeurs 
favorables au populisme. Bien que 
formellement le LVŽS ne soit pas un nouveau 
venu et qu’il soit sporadiquement 
représenté au Parlement, généralement 
avec un faible score, il peut être considéré 
comme une nouvelle force politique car il 
a subi une transformation radicale en vue 
des élections de 2016. La réorganisation a 
été entreprise par le chef du parti Ramūnas 
Karbauskis, l'un des plus grands propriétaires 
terriens de Lituanie, multimillionnaire qui 
a fait fortune en vendant des engrais et des 
moissonneuses russes. Il a orchestré la 
transformation d’un parti agraire à 
thématique unique en un cocktail populiste 
hétéroclite qui inclut des idées radicales 
de gauche sur la justice sociale, le 
fondamentalisme chrétien sur les questions 
familiales (il est fortement anti-avortement 
et anti-LGBT), le nationalisme anti-réfugiés 
et le néo-paganisme culturel. Il s’appuie 
sur des slogans anti-grandes entreprises et 
a n t i - e s t a b l i s h m e n t ,  p r ô n e  u n 
environnementalisme radical et la 
prohibition en matière de consommation 
d'alcool.

Lors de l'élection de 2016, les LVŽS ont 
favorisé un débat riche en ressentiments 
et en « faits alternatifs », pas si éloigné de 
l'expérience électorale française de mai 
2017, à l’occasion de laquelle Natalie 
Nougayrède a déclaré que, qu'on le veuille 
ou non, le fanatisme à la Trump était en 
train de devenir un modèle universel de la 
politique occidentale : « si ce débat final 
à la télévision offre une leçon, c'est que les 
faits alternatifs, utilisés comme armes 
politiques, vont demeurer dans la structure 
des démocraties occidentales. C’est un 
véhicule dont le but est de canaliser la 
colère populaire »1.

Aussi contradictoire et éclectique que soit 
leur « pot-pourri », il s’est révélé difficile 
de résister à l’usine à haine du LVŽS, alors 
que, dans le même temps, les principaux 
partis au pouvoir semblaient distants et peu 
à l’écoute du sentiment dominant de 
l’électorat, et de la grogne de plus en plus 
importante contre l’appauvrissement et les 
inégalités sociales.

Les principaux partis lituaniens sont le Parti 
conservateur Union de la Patrie - Démocrates 
chrétiens lituaniens (Tėvynės Sąjunga-
Lietuvos krikščionys demokratai, TS-LKD), 
le parti social-démocrate lituanien de 
gauche (Lietuvos socialdemokrat partija, 
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LSDP), l'un et l'autre se relayant pour diriger 
les gouvernements avant 2016, et le petit 
mouvement libéral lituanien favorable aux 
entreprises (Lietuvos Liberalų sąjūdis, 
LLS), qui est traditionnellement un 
partenaire de coalition junior des grands 
partis susmentionnés.

Ces partis « grand public » sont entré dans 
la course électorale de 2016 lestés de 
lourds handicaps. Le TS-LKD, dans 
l'opposition depuis 2012, connaissait alors 
un changement de leadership et sa 
campagne électorale reposait sur l’air 
familier du « nous aiderons les gens en 
stimulant les entreprises pour créer des 
emplois », tandis qu'une partie non 
négligeable de la population préférait un 
gouvernement qui prenne soin d'eux d'une 
manière plus directe.

L'approche des libéraux (LLS) était 
similaire ; de plus, ces derniers se sont 
retrouvés empêtrés dans un énorme 
scandale de corruption, lorsqu'un pot-de-
vin de plus de 100 000 euros, prétendument 
encaissé par le chef du parti, a exposé la 
LLS en tant que lobbyiste rémunéré par de 
grandes entreprises. Les sociaux-
démocrates au pouvoir étaient également 
touchés par de multiples scandales de 
corruption, par une direction inepte et, 
surtout, par des politiques fortement 
favorables aux entreprises, qui faisaient 
des références socialistes du parti une 
caricature.

Selon Kęstutis Girnius, professeur à l'Institut 
de relations internationales et de sciences 
politiques de Vilnius, les principaux partis 
politiques ont orchestré leur propre 
défaite : « Un sursaut de méfiance à 
l’encontre des partis politiques traditionnels 
est bien mérité, car ils ne sont pas en 
mesure de s'attaquer aux problèmes 
économiques et sociaux et aux défis de la 
mondialisation; Dans le même temps, pour 
des raisons politiques, les partis 
traditionnels hésitaient depuis des années 
à engager un débat honnête sur 
l’immigration, alors que cette question est 
probablement depuis longtemps le plus 
gros problème auquel l’Europe est 
confrontée »2.

Le professeur Ainė Ramonaitė, qui étudie 
les préférences électorales depuis plusieurs 
décennies, a du mal à comprendre pourquoi 
les partis traditionnels ferment les yeux sur 
les questions sociales : « On a l'impression 
que depuis l'effondrement du système 
soviétique, les politiciens ont peur 
d’évoquer l’intérêt de classe ou 
l'exploitation économique »3. Mais le refus 
des sociaux-démocrates de suivre les 
politiques portant évoquées par le nom de 
leur parti a aidé les populistes du LVŽS à 

remporter l'élection par une sorte de  
« glissement de terrain », consolidant les 
votes du chemin du courage, du Parti 
travailliste, des Sociaux-Démocrates ainsi 
que du Parti du droit et de la Justice, « les 
partis que nous appelons la gauche »4.

La victoire de LVŽS s’est produite dans le 
contexte d’une disparition progressive de 
la division droite - gauche en Lituanie et 
d’une incapacité des partis traditionnels à 
comprendre les besoins des citoyens 
ordinaires, ce qui a développé l’aversion 
de ces derniers pour la politique des partis. 

Le LVŽS, nouveau venu au pouvoir, a déçu 
les électeurs quelques mois seulement 
après les élections, du fait d’un 
retournement radical de sa politique 
sociale (entre autres choses, le LVŽS a 
adopté un Code du travail favorable aux 
entreprises, qu'il avait critiqué avant les 
élect ions),  oubl iant sa posit ion 
environnementaliste tant vantée lorsque le 
leader du LVŽS, Karbauskis, a acheté une 
jeep Cadillac dotée d'un moteur de 6 litres 
extrêmement énergivore ou défendant les 
valeurs familiales traditionnelles, alors que 
le même Karbauskis devait affronter des 
rumeurs sur une supposée liaison  
extraconjugale.

La multiplication des promesses non tenues 
et des gaffes du gouvernement du LVŽS a 
offert aux partis politiques plus mainstream 
l’occasion de reprendre l’ascendant, à 
condition de renouer avec les électeurs et 
de regagner le terrain perdu face aux 
populistes. Les partis établis ont subi une 
défaite en raison de leur négligence 
arrogante face à la pauvreté croissante, à 
l’exclusion sociale et du fait de leur 
adhésion à l’approche traditionnelle du  
« marché libre qui résoudra tout ». La 
solution peut consister pour eux à offrir 
une réponse modérée aux défis de la 
mondialisation et de l'immigration. Si les 
principaux partis ne relèvent pas ces défis, 
les populistes combleront le vide avec leurs 
illusions radicales et toujours trompeuses.

Un an et demi après les élections, il ne 
semble toutefois pas que les principaux 
partis aient tiré les enseignements de ce 
qui s’est passé en 2016. Les sociaux-
démocrates lituaniens (LSDP) sont sur le 
point de disparaître car nombre de leurs 
membres - les dinosaures de l’école post-
communiste - ont choisi de rester au sein 
de la coalition au pouvoir avec le LVŽS. 
Le LSDP se dirige rapidement vers la 
gauche radicale. En effet, Gintautas 
Paluckas, son jeune chef, nouvellement 
élu, développe une approche idéologique 
à la manière de Jeremy Corbin. Mais 
l'électorat n'est impressionné ni par les 
dinosaures, ni par les révolutionnaires, et 

leur classement dans les sondages est en 
chute libre.

Les libéraux (LLS) ne se sont pas remis du 
scandale de corruption qui les a touchés, 
alors que l’année écoulée avait mis en 
lumière l’incapacité de leur nouveau 
gouvernement à reconquérir la confiance 
de la population. Le TS-LKD conservateur, 
dirigé par Gabrielius Landsbergis, est 
encore en recherche de maturité et n’a pas 
encore été en mesure de formuler un 
message socialement audible - en fait, 
aucun message clair n’est développé. En 
termes de popularité, il est à égalité avec 
le populiste au pouvoir, le LVŽS. Bien que, 
depuis les élections, la popularité du LVŽS 
ait été réduite de moitié, pour atteindre 
environ 18 % (en février 2018), cela n’a pas 
particulièrement profité au TS-LKD. En 
résumé, malgré son énorme perte de 
popularité, le LVŽS est toujours en mesure 
de remporter une autre victoire électorale, 
du fait de l’échec persistant des partis 
traditionnels à se réorganiser et à répondre 
aux attentes des électeurs.

(1) Natalie NOUGAYREDE, « Le Pen deployed bluster 
and bigotry in the TV debate. Sound familiar ? » – 
p u b l i é  l e  4  m a i  2 0 1 7 ,  
h t t p s : / / w w w . t h e g u a r d i a n . c o m /
commentisfree/2017/may/04/le-pen-trump-
hyperbole-bigotry-presidential-debate
(2) Kęstutis GIRNIUS, « Notes sur le populisme 
(Pastabos apie populizmą) », publié le 8 octobre 
2016, http://www.bernardinai.lt/straipsnis/2016-
10-08-pastabos-apie-populizma/149763
(3) Ainė RAMONAITĖ, « L’attitude à l’égard de la 
période soviétique conditionne l’électeur (A. 
Ramonaitė, Interviu: rinkėją valdo požiūris į 
sovietinius laikus) », publié le 28 janvier 2015, 
h t t p : / / w w w . t s p m i . v u . l t /
tinklarastis/2015/01/a-ramonaite-interviu-rinkeja-
valdo-poziuris-i-sovietinius-laikus/
(4) Ainė RAMONAITĖ, “Les valeurs du parti R. 
Karbauskis ont été recherchées: un résultat 
surprenant » (Ištyrė R. Karbauskio partijos vertybes: 
rezultatas netikėtas), posted November 25, 2016, 
http://www.delfi.lt/news/daily/lithuania/istyre-r-
karbauskio-partijos-vertybes-rezultatas-
netiketas.d?id=72981634
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1. Les origines 

En 2008, l’Espagne a souffert d’une crise 
qui s’est exprimée sous trois dimensions. 
La plus importante crise économique de son 
histoire récente a résulté de l’intervention 
simultanée de plusieurs facteurs : la crise 
financière internationale, l’éclatement de 
la bulle immobilière et le pilotage imprudent 
des banques d’épargne, permis par la 
passivité des autorités de supervision. Le 
chômage est passé de 9 % en 2007 à 26 % 
en 2012 et le PIB a diminué de 9,2 % de 
2008 à 2013. La crise économique s’est par 
ailleurs accompagnée d’une perte de 
confiance envers les personnels politiques, 
impliqués dans des affaires de corruption 
qui ont principalement touché les grands 
partis traditionnels. Enfin, la crise 
économique et politique a été intensifiée 
par une très importante méfiance envers 
les institutions, lesquelles n’ont réussi à 
prévoir ou à atténuer ni la crise économique, 
ni la corruption, et qui ont, dans cette 
période difficile, négligé les besoins 
essentiels des citoyens, en multipliant les 
coupes budgétaires, impactant ainsi la 
fourniture de services publics.  

La corruption, les difficultés économiques 
et la crainte de la mondialisation ont fait 
le lit des partis populistes et xénophobes 
en Europe comme aux Etats-Unis. En 
Espagne, le passé autoritaire et nationaliste 
qu’a connu le pays l’a en quelque sorte 
« vacciné » contre les partis d’extrême 
droite. La faiblesse du sentiment d’identité 
nationale a favorisé l’émergence de 
courants nationalistes périphériques, qui 
ont été considérés par la gauche, durant 
la période de transition démocratique, 
comme des forces progressistes associés au 
combat commun contre le régime de 
Franco. Mais la triple crise espagnole a 
entraîné la fin de la bipolarisation et le 
développement de ces courants 
nationalistes périphériques. 

2. Le déclenchement 

Le 15 mai 2011, une semaine avant les 
élections municipales et régionales, des 
centaines de personnes alertées par les 
réseaux sociaux se sont rassemblées au 
centre de Madrid pour protester contre les 
institutions politiques avec, comme slogan, 
« ils ne nous représentent pas ». 

Le mouvement du 15 mai (ou mouvement 
des Indignés, dans la lignée du titre de 
l’ouvrage de Stéphane Hessel Indignez-
vous, publié en 2010) était né. Ce 
mouvement de protestation a par la suite 
essaimé dans d’autres villes espagnoles 
puis dans le monde entier, avec des 
initiatives comme celles d’« Occupy Wall 
Street » aux Etats-Unis. De nombreuses 
actions ont été menées contre les expulsions 
de familles victimes de la spéculation 
immobilière et contre les mesure 
d’austérité fiscale prises par le 
gouvernement pour se conformer aux 
règles européennes en matière de dette et 
déficit publics. Les sondages ont annoncé 
le déclin du Parti Populaire mais le principal 
parti d’opposition, le Parti socialiste, n’a 
pas tiré avantage de cette situation. 

L’intérêt et l’implication pour la situation 
politique et économique étaient à leur 
maximum et les médias télévisuels ne sont 
pas restés en retrait sur cette question. Il 
faut rappeler qu’il existe en Espagne un 
oligopole télévisuel, formé entre deux 
grands groupes (Atresmedia et Mediaset) 
qui contrôlent 95% des revenus publicitaires, 
concentrent 80% de l’audience1 et qui 
dépendent du gouvernement en ce qui 
concerne l’attribution des fréquences. 

3. La première conséquence :  
le populisme 

Un groupe d’anciens conseillers de l’ancien 
secrétaire général du Parti communiste a 
fondé « Podemos » (« nous pouvons »), un 
nom qui rappelle le slogan de la campagne 
d’Obama. Ce mouvement s’est présenté 
comme véritablement représentatif du 
peuple et comme rejetant le clivage 

traditionnel droite/gauche pour se replacer 
dans une approche par la base. Antilibéral, 
anticapitaliste, anti-européen et anti-
institutionnel (« nous devons mettre fin au 
régime issu de la Constitution de 1978 »), 
le mouvement trouve son origine dans le 
« Centre pour les études politiques et 
sociales » (CEPS), créé par les leaders de 
Podemos et financé par le putschiste et 
Président du Venezuela, Hugo Chavez, pour 
étendre le « socialisme bolivarien ». 
L’exemple de Chavez, critiquant la 
corruption des deux grands partis 
vénézuéliens, est leur source d’inspiration. 
Ils n’ont pas seulement obtenu du Venezuela 
un appui financier mais ont également 
adopté la scénographie et la mise en scène 
du chef vénézuélien lors des meetings 
électoraux et ont même emprunté au 
Venezuela le nom de leur parti (Podemos 
est l’acronyme de « Por la Democracia 
Social », qui est la seconde force politique 
pro-Chavez la plus importante au 
Venezuela). 

Des télévisions locales et d’Hispan (une 
chaîne iranienne par satellite destinée au 
monde hispanique), le chef de Podemos est 
passé aux grandes chaînes nationales. Le 
message du parti est simple mais efficace : 
il ne s’inscrit pas dans le discours 
traditionnel droite/gauche, mais oppose 
les intérêts de « la caste » (« un complot 
de privilégiés qui kidnappent la démocratie 
en Espagne ») à ceux des gens ordinaires, 
qu’il entend représenter (s’inspirant sur ce 
point sans aucun doute de l’essai de Gian 
Antonio Stella et Sergio Rizzo datant de 
2007 : La casta. Così i politici italiani sono 
diventati intocabili).

Jamais dans l’histoire un parti extra-
parlementaire n’a réussi à obtenir une telle 
visibilité médiatique. Dans le cadre de la 
campagne pour les élections européennes 
de 2014, Podemos a réuni 1,2 millions de 
suffrage (8 %) et a obtenu 5 sièges. 
L’omniprésence de Podemos à la télévision 
a porté ses fruits, mais malgré l’impopularité 
du gouvernement central, le Parti populaire 
est resté le premier parti politique 
d’Espagne. Les victimes de l’irruption de 
Podemos ont été Izquierda Unida (une

La crise institutionnelle et l'arrivée  
du populisme national en Espagne

José M. RUANO DE LA FUENTE 
PrOfEssEur DE sciEncEs aDMinistrativEs à la faculté DE sciEncEs POlitiquEs,  

univErsité cOMPlutEnsE DE MaDriD
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Le populisme et  
le nationalisme radical  

sont devenus une réalité  
et menacent la stabilité 

institutionnelle et la 
démocratie libérale 

     (1) Source: General Media Research, EGM 2018
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coalition portée par le Parti communiste) 
et, de manière intéressante, le principal 
adversaire du Parti Populaire, le Parti 
socialiste, qui a obtenu le pire résultat de 
son histoire (3,6 millions des suffrages et 
23 % des votes) aux élections européennes.  
Le discours très à gauche de Podemos a 
accentué la crise au Parti socialiste, qui a 
également obtenu le pire résultat de son 
histoire au élections parlementaires de 
2016, avec 5,4 millions de suffrages et 
seu lement  22 ,6  %  de  sou t ien . 

Mais Podemos n’est pas le seul parti 
politique à avoir fait son lit du 
mécontentement des espagnols et à avoir 
contribué à la dégradation du système 
bipartisan. Fondé en 2006 en Catalogne, 
Ciudadanos (Citoyens) a développé une 
logique de contestation à l’encontre de la 
corruption du pouvoir central et a étendu 
son influence sur l’ensemble de l’Espagne 
en tant que force politique centriste à 
l’idéologie assez flottante, qui a d’abord 
épousé les principes de la social-démocratie 
avant de se convertir au libéralisme. Il 
tente de trouver une réponse à la triple 
crise qui frappe l’Espagne par une politique 
réformiste et non une politique de rupture. 
Il place la défense des droits individuels 
avant celle des groupes. Aux élections 
européennes de 2014, son résultat a 
cependant été modeste avec ½ million de 
votants représentant 3, 1 % des suffrages 
et il a obtenu 2 sièges au Parlement ; 

La confortation de la place de Podemos et 
Ciudadanos aux élections suivantes 
(municipales en 2015 et parlementaires en 
2015 et 2016) a entraîné la fin de 
l’hégémonie des deux grands partis 
espagnols. Ainsi, le PP et le PSOE qui 
atteignaient à eux deux 83,8 % du total des 
votes aux élections parlementaires de 
2008, ont chuté à 55,6 % en 2016. 

4. La seconde conséquence : le 
développement du nationalisme
 
La Catalogne est une des régions les plus 
riches d’Espagne (elle représente 16 % de 
la population et concentre 19 % du PIB) et 
l’une des régions les plus prospères 
d’Europe avec la Lombardie, le Rhône-
Alpes ou le Baden Württemberg. Par 
ailleurs, cette région bénéficie du plus 
important niveau d’autonomie au sein des 
pays occidentaux. La Catalogne gère en 
effet d’importants services publics comme 
ceux intéressant l’éducation, la santé, la 
protection sociale, mais aussi les prisons, 
dispose de sa propre police et de son propre 
réseau de radio et télévision. Seulement 
9% des plus de 300 000 agents publics 
employés en Catalogne ne relèvent pas 
directement du gouvernement catalan. 
Cette large autonomie a été rendue 

possible par la logique de décentralisation 
prévue par la Constitution de 1978, par le 
Statut Catalan de 1979, très largement 
soutenu, à l’époque, par la population 
catalane interrogée par référendum, et par 
le statut de 2006, qui a renforcé l’autonomie 
de la Catalogne en dépit d’une décision 
controversée de la Cour constitutionnelle, 
qui avait déclaré inconstitutionnels un 
article et les sous-sections de 13 autres 
articles sur un total de 238. Dans tous les 
cas, le niveau d’autonomie régionale 
atteint en Espagne, et notamment en 
Catalogne, est sans commune mesure 
lorsqu’il est comparé à d’autres Etats. 
Selon l’OCDE, l’Espagne est le 7ème pays 
en ce qui concerne la décentralisation de 
la compétence fiscale et le premier en ce 
qu i  concerne  l ’ in tens i té  de  la 
décentralisation entre 1995 et 20042. 

Mais la crise économique débutée en 2008 
a également affecté fortement la 
Catalogne, dont le gouvernement a été 
obligé de procéder à d’importantes coupes 
budgétaires concernant les services publics, 
et ce dans une proportion bien plus 
importante que dans le reste des 
communautés autonomes, ce qui a 
provoqué de nombreuses manifestations. 
En parallèle, la pression judiciaire contre 
la corruption dans le cadre des procédures 
de marché public et du financement illégal 
s’est développée à l’encontre des chefs du 
parti politique en place (Convergence et 
Unité, CiU), lequel a gouverné 31 ans sur 
les 38 que compte l’autonomie catalane et 
a développé un large réseau clientéliste. 
Cela a poussé le gouvernement catalan a 
dénoncer le système de financement des 
régions et à en demander un autre, qui 
limite sa contribution à la solidarité 
nationale. 

Le refus du gouvernement central d’accéder 
à cette demande dans un contexte de crise 
économique a guidé la stratégie du 
gouvernement catalan, lequel a lancé un 
référendum d’autodétermination en guise 
de réponse. L’objectif stratégique était 
atteint. Les leaders catalans, soumis à la 
pression des manifestants contre les coupes 
dans les services publics, sont devenus les 
chefs de la contestation en faveur de 
l’indépendance. Cela a entraîné des 
conséquences importantes : la disparition 
du CiU en tant que parti nationaliste 
modéré (ruiné par la corruption) et sa 
transformation en un parti indépendantiste 
radical (qui a changé son nom en Parti 
démocratique européen catalan) et, plus 
largement, la déstabilisation de de 
l’ensemble du système politique. La 
stratégie du gouvernement catalan a 
fidèlement rempli les étapes du « mode 
d’emploi » de la subversion des démocraties. 
D’abord, une crise intervient. Ensuite, un 

ennemi est trouvé (« l’Espagne nous vole»). 
Puis des politiques identitaires se 
développent sur le terrain de la nationalité, 
de la culture ou des droits collectifs. 
Finalement, les institutions sont enrôlées 
et mises au service de la cause. 

Il faut dire que tous les pays d’Europe 
continentale ne permettent pas la tenue 
de référendum de sécession (les plus 
récents exemples de refus intéressent le 
jugement de la Cour constitutionnelle 
italienne de 2015 sur la Vénétie et celui de 
la Cour constitutionnelle allemande de 
2016 contre la requête pour un référendum 
sur l’indépendance de la Bavière). 
Toutefois, en Espagne ces restrictions ne 
peuvent jouer dans la mesure où tous les 
articles de la Constitution peuvent être 
révisés, à la seule condition qu’ils soient 
soumis à un contrôle de légalité (comme 
la commission de Venise l’exige dans sa 
résolution 762/2014 sur le référendum en 
Crimée). En ce sens, comme le permet la 
Constitution espagnole, les décisions 
politiques de grande importance peuvent 
être soumises au référendum consultatif 
de tous les citoyens, sur proposition du 
président du gouvernement, avec l'accord 
préalable du Congrès des députés  
(article 92). 

Ainsi, entre 2014 et 2017, quatre types de 
consultation ont été lancées en Catalogne : 
le gouvernement catalan a appelé à un 
référendum consultatif sur l’indépendance 
de la Catalogne en novembre 2014, lequel 
a été autorisé par le pouvoir central bien 
qu’il ait été contesté par les partis 
constitutionnalistes catalans. Les citoyens 
de plus de 16 ans et les étrangers pouvaient 
voter, mais la participation n’a pas dépassé 
les 37 %. En septembre 2015, le président 
catalan a dissous le Parlement et décidé 
de lancer de nouvelles élections, qui ont 
eu  l ’a l lure  d’un p léb i sc i te  sur 
l’indépendance. La participation a été de 
77,4 %. Les partis pro-indépendance ont 
obtenu 47,7 % des votes mais ont obtenu 
72 sièges sur les 135 que compte le 
Parlement, la loi électorale organisant une 
surreprésentation des circonscriptions 
électorale rurales, ce qui favorise les 
provinces les moins peuplées (Lleida et 
Girona) au détriment des plus urbanisées 
(Tarragone et Barcelone) dans lesquelles le 
sentiment constitutionnaliste est plus fort. 

Cette légitimité acquise par le vote a été 
utilisée par les indépendantistes dans le 
but de violer la Constitution espagnole et 
le statut de la Catalogne, et d’ignorer les 
décisions du Tribunal constitutionnel, les

     (2) Fiscal Federalism, OECD, 2016. 
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rapports du Parlement catalan et ceux du 
Conseil des Garanties statutaires (une sorte 
de cour constitutionnelle catalane). En 
seulement deux jours, les 6 et 7 septembre 
2017, et en restreignant les droits 
parlementaires de l’opposition (qui 
représentent pourtant plus de catalans, 
bien qu’ils soient minoritaires en sièges), 
le Parlement a adopté deux lois : la loi pour 
le référendum d’autonomie et la loi pour 
la transition et la fondation de la République 
catalane, relevant d’un Etat autoritaire 
dans lequel le pouvoir judiciaire est 
subordonné au pouvoir exécutif. Cette loi 
prévoyait la constitution d’un organe 
mixte, composé de dirigeants et de 
représentants de la société civile chargés 
de préparer le processus constituant. 

Sous ces prémices, le gouvernement catalan 
a décidé de lancer un autre référendum, 

cette fois décisionnel, en octobre 2017. 
Bien que ce référendum se soit déroulé sans 
recensement officiel, sans garanties 
démocratiques et ait été entaché de 
nombreuses irrégularités, auquel il faut 
ajouter la sur-réaction de la police nationale 
tentant d’empêcher le scrutin, les officiels 
catalans ont déclaré que le taux de 
participation était de 42 % et, le 27 octobre, 
ont déclaré l’indépendance. 

Le gouvernement central, s’appuyant sur 
la majorité absolue du Sénat et sur l’article 
155 de la Constitution, qui intéresse les cas 
où une communauté autonome ne remplit 
pas les obligations que la Constitution et la 
loi lui imposent ou nuit gravement à l'intérêt 
général de l 'Espagne, a démis le 
gouvernement catalan et lancé des 
élections régionales pour décembre 2017. 

Lors de ces élections, les résultats se sont 
répétés, révélant la fracture de la société 
catalane en deux parties : avec une 
participation de 79 % des voix, les partis 
indépendantistes ont obtenu 47, 5 % des 
votes contre la majorité obtenue par les 
partis constitutionnels et la victoire de 
Ciudadanos avec 25,4% du total des voix. 
Pourtant, les partis indépendantistes ont 
affirmé leurs majorité parlementaire en 
investissant Quim Torra président, un 
politicien de droite ouvertement raciste et 
xénophobe. 

L’Espagne n’est plus une exception dans les 
démocraties européennes. Le populisme  
et le nationalisme radical sont devenus  
une réalité et menacent la stabilité 
institutionnelle et la démocratie libérale.

„Wir schaffen das!“ Nul besoin de traduire 
les paroles de la chancelière allemande, 
Angela Merkel, qui symbolisent sa décision, 
prise en septembre 2015, quand l’Europe 
a été confrontée à une arrivée massive de 
réfugiés. Craignant une urgence 
humanitaire, la chancelière allemande 
avait donné son accord pour laisser entrer 
sur le territoire allemand « à titre 
exceptionnel » plusieurs milliers de réfugiés 
venant de Hongrie par l’Autriche. La suite 
est connue. Depuis, de nombreuses 
personnes réfugiées ont été accueillies en 
Allemagne : 890 000 en 2015, 280 000 en 
2016. En 2017, environ 186 000 personnes 
sont arrivées.

Applaudie par les uns et critiquée par les 
autres, Angela Merkel a pris une décision 
qui a profondément affecté la vie politique 
et sociétale en Allemagne. Les défis ont été 
énormes, générateurs de déficits, mais 
l’administration et la société civile ont su 
développer des capacités de gestion, de 
coordination et d’innovation considérables. 

Une procédure à trois échelons 
qui reflète le fédéralisme allemand

Il faut noter que l’Allemagne prévoit, 
concernant l’accueil des réfugiés, une 
procédure à trois échelons qui reflète le 
fédéralisme allemand. En effet, les 
responsabilités sont partagées entre les 
niveaux de la Fédération (Bund), des Länder 
et des communes. L’engagement des 
citoyens joue un rôle important. Les 
réfugiés sont répartis dans les Länder selon 
un système de répartition, le Königsteiner 
Schlüssel, qui est calculé selon les recettes 
fiscales des différents Länder. Ainsi, en 
2016, la Rhénanie du Nord-Westphalie a 
pris en charge le plus grand nombre des 
réfugiés, à savoir 21,21%. Au niveau des 
Länder, il existe des centres de premier 
accueil. Il s‘agit de grandes structures au 
sein desquelles les réfugiés sont enregistrés 
et où ils sont examinés par un médecin. 

C’est dans ces structures de premier accueil 
qu’ils peuvent déposer leur demande 
d’asile. C’est le Bund, la Fédération, qui 
est responsable de ces demandes. Les 
Länder, quant à eux, assurent le suivi, en 
coopération avec les communes. Ces 
dernières prennent le relais au moment où 
les personnes réfugiées sont amenées à 
quitter les centres de premier accueil gérés 
par les Länder. 

Après une durée maximale de trois mois, 
les demandeurs d’asile se retrouvent sous 
la responsabilité des districts (Landkreise) 
pendant une durée maximale de 24 mois. 
Pendant cette période, les demandeurs 
d’asile vivent dans des logements collectifs 
ou des appartements. Ensuite, c’est aux 
communes de procurer des logements aux 
nouveaux arrivants pour éviter que ces 
personnes se retrouvent sans-abris. Les 
vi l les cherchent activement des 
appartements et font également appel aux 
propriétaires pour que ces derniers louent 
des appartements aux demandeurs d’asile. 
À ce stade, les bénévoles qui sont organisés 
dans les réseaux d’aide aux réfugiés 
s’impliquent également pour appuyer les 
recherches de logements adaptés.

Quand, surtout à partir de l’année 2015, le 
nombre d’arrivants a considérablement 
augmenté, on a pu observer, dans toute 
l’Allemagne, une vague de solidarité. Nous 
nous souvenons des images prises, par 
exemple, dans la gare de Munich, où des 
familles ont accueilli les réfugiés avec des 
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L’accueil des réfugiés en Allemagne par  
les pouvoirs publics et la société civile 

Margot BONNAFOUS 
rEsPOnsablE DE fOrMatiOn, EurO-institut DE kEhl

Les défis ont été énormes, 
mais l’administration et  
la société civile ont su 

développer des capacités de 
gestion, de coordination et 
d’innovation considérables

     L’Euro-Institut est un organisme franco-
allemand crée en 1993. En tant que 
structure de formation binationale, 
l’Euro-Institut soutient la coopération 
transfrontalière dans le Rhin supérieur 
et contribue ainsi au processus de 
développement de l’intégration 
européenne et au renforcement de la 
cohésion territoriale en Europe. 
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Réaliser une transition verte ? La Loi sur les 
énergies renouvelables (EEG) et la propriété 
citoyenne des unités de production d'énergie 
renouvelable en Allemagne

Benedikt FRANZ, Linda WALLBOTT et Heike BOEHLER 
tEchnischE univErsität DarMstaDt1

Le matin du 1er janvier 2018, l'Allemagne 
était en mesure de couvrir 95% de sa 
demande en électricité à partir d'énergies 
renouvelables (ER)2. Sept ans plus tôt, le 
gouvernement allemand avait mis en avant 
un ambitieux projet de transformation de 
sa politique énergétique, baptisée 
Energiewende, dans le cadre duquel il 
annonçait que toutes les centrales 
nucléaires seraient fermées à l’échéance 
de 2022 et que la production d'électricité 
à partir de combustibles fossiles serait 
limitée à 20% en 2050. Aujourd'hui, 9 
citoyens sur 10 sont favorables à 
l'affirmation selon laquelle l'utilisation et 

le développement de sources d'énergie 
renouvelable sont « importants » ou "très 
importants", ce qui confirme l’existence 
d’un consensus social sur cette question3. 
Cependant, dans le même temps, la 
conception et la mise en œuvre de la poli-
tique intéressant les énergies renouvelables 
ont été accompagnées de contestations, 
de compromis et ne se sont pas déroulées 
de manière linéaire. Cette contribution 
reviendra sur les objectifs qui ont 
réellement conduit à la transition 
énergétique en Allemagne et sur les  
cheminements qui ont permis son  
développement.

REGARDS SUR - TRANSITION ÉNERGÉTIQUE

cadeaux ; il s’est agi là d’un geste 
sympathique, mais le véritable soutien des 
nouveaux arrivants a commencé ensuite. 

Pour pouvoir prendre pied rapidement dans 
leur nouvel entourage, les personnes 
réfugiées ont besoin d’une aide efficace. 
Leur intégration dans la société allemande 
est soutenue par les mesures des autorités 
publiques, par exemple par les cours 
d’intégration (Integrationskurse) qui ont 
été mis en place par les autorités du Bund. 
Il ne s’agit toutefois pas d’un dispositif 
récent ; les cours d’intégration existent en 
Allemagne depuis 2005. Ces cours se 
composent d’une partie dédiée à 
l’apprentissage de la langue et d’une autre 
dont l’objectif est l’orientation dans la 
société allemande. En règle générale, 600 
heures de cours sont prévues pour les 
ayants-droit. Le niveau communal, en 
g r ande  pa r t i e  r e spon sab l e  de 
l’accompagnement des réfugiés, fait des 
efforts considérables, en coopération avec 
la société civile le soutien des Länder. Le 
Land du Bade-Wurtemberg, par exemple, 
a mis à disposition des communes 320 
millions d’euros dans le cadre du « pacte 
pour l’intégration » (Pakt für Integration). 
Cette somme est dédiée aux logements des 
demandeurs d’asile, aux mesures 
concernant la formation et la qualification 
professionnelle, mais aussi au recrutement 
des chargés d’intégration que l’on trouve 
désormais dans de nombreuses communes.

Dans un grand nombre de villes et villages, 
des réseaux de bénévoles se sont formés. 
Ils soutiennent les communes, surtout pour 

l’intégration des demandeurs d’asile. A 
Kehl, une ville de 35 000 habitants située 
près de la frontière entre la France et 
l’Allemagne, un cercle de bénévoles s’est 
formé. Ce réseau, qui comptait en 2017 
une centaine de bénévoles pour environ 
500 réfugiés, agit en étroite coopération 
avec les responsables de l’administration 
communale. Les activités sont nombreuses 
et diverses ; hormis la prise en charge de 
cours de langue et d’un soutien aux devoirs, 
les bénévoles parrainent les familles pour 
les aider à mieux s’orienter au sein de la 
société allemande. D’autres projets qui 
peuvent être soulignés sont les cours de 
natation ou encore le groupe d’interprètes 
bénévoles, constitué de personnes qui 
parlent au moins une langue étrangère et 
qui aident ceux et celles qui ne parlent pas 
ou très peu l’allemand.

Beaucoup d’efforts sont 
nécessaires pour accompagner 
ces personnes dans leur 
qualification afin qu’elles 
puissent intégrer le marché  
du travail

Une des difficultés qui marque actuellement 
la discussion en Allemagne est une certaine 
confusion entre les statuts des nouveaux 
arrivants. Au plus fort de la crise, l’aide 
humanitaire a été au premier plan, mais 
beaucoup de représentants du monde 
politique économique étaient persuadés 
que l’Allemagne, confrontée à un manque 
de main d’œuvre qualifiée, avait besoin de 
ces personnes, présumées qualifiées, pour 
intégrer rapidement le marché de travail. 

Cet espoir s’est avéré être en grande partie 
une illusion. Si nous prenons l’exemple de 
la Syrie, des études montrent que plus que 
50% des personnes réfugiées n’ont pas de 
diplôme de l’enseignement secondaire (cf. 
Bundesinstitut für Berufsbildung). 
Concernant les compétences linguistiques, 
les demandeurs d’asile qui parlent allemand 
sont rarissimes (environ 2 %). Environ un 
tiers des nouveaux arrivants déclare parler 
anglais (cf. www.tagesschau.de ) selon une 
étude du Bundesamt für Migration und 
Flüchtlinge. Les activités professionnelles 
des réfugiés se concentrent sur quelques 
métiers et branches, et se situent, dans la 
plupart des cas, à un niveau de qualification 
assez bas ou moyen (cf. Bundesamt für 
Migration und Flüchtlinge). Cela montre 
que beaucoup d’efforts sont nécessaires 
pour accompagner ces personnes dans leur 
qualification afin qu’elles puissent intégrer 
le marché du travail. Il semble donc 
nécessaire qu’une différence soit faite 
entre les demandeurs d’asile qui ont besoin 
de protection et les migrants qui viennent 
en Allemagne pour occuper des emplois 
vacants. Pour cela, l’Allemagne a besoin 
d’une nouvelle loi qui règlemente 
l’immigration (Einwanderungsgesetz). En 
2016 et 2017, les sociaux-démocrates et le 
parti des Verts ont présenté des projets 
pour une telle loi. L’objectif d’une nouvelle 
loi d’immigration serait, selon ses partisans, 
promotrice de l’Allemagne en tant que pays 
moderne, susceptible d’attirer des 
travailleurs qualifiés. Il s’agirait donc là 
d’une stratégie complètement séparée du 
droit d’asile.

     (1) Cette contribution a été partiellement facilitée 
par le projet de recherche « GreeTS: Transformations 
vertes dans les pays du Sud » (www.greets-project.
org), financé par la Fondation Volkswagen, 
Riksbankens Jubile-umsfond et Wellcome Trust dans 
le cadre de l'initiative « L'Europe et les défis 
mondiaux ».
(2) http://www.spiegel.de/wirtschaft/unternehmen/
erneuerbare-energien-oekostrom-verbrauch-steigt-auf-
rekordhoch-a-1186312.html (consulté le 15 avril 2018).
(3) https://www.unendlich-viel-energie.de/themen/
akzeptanz-erneuerbarer/akzeptanz-umfrage/
akzeptanzumfrage2017 (consulté le 19 avril 2018).
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La loi de 1991 sur l’approvisionnement en 
électricité (Stromeinspeisungsgesetz) a 
marqué une première étape en ce domaine. 
Elle a introduit des réglementations 
intéressant la distribution d’électricité 
produite à partir des sources renouvelable, 
garantit la fourniture d’énergie au réseau 
et couplé la rémunération des producteurs 
d’énergie renouvelables avec les prix payés 
par les consommateurs. En revanche, la loi 
sur les énergies renouvelables (Erneuerbare-
Energien-Gesetz, EEG), entrée en vigueur 
en 2000, garantissait un tarif fixé par la loi 
pour les énergies renouvelables.

La transition énergétique allemande en 
général, et l'EEG en particulier, sont 
motivées par des objectifs sous-jacents 
potentiellement concurrents. Ces objectifs 
i n t é r e s s e n t  l e s  d i m e n s i o n s 
environnementale, économique et 
participative de la transition énergétique 
et, pris ensemble, ils promettent la 
réalisation d'une politique énergétique 
durable. Premièrement, l’EEG répond à un 
objectif environnemental consistant à 
réduire les émissions de gaz à effet de serre 
en augmentant la part de la production 
d’énergie renouvelable. Deuxièmement, 
l'EEG adhère à un ensemble d'objectifs 
économiques qui incluent la promotion de 
la croissance économique, la création 
d’emplois dans le secteur émergent des 
énergies renouvelables ainsi qu’une offre 
de l'électricité à des prix abordables. 
Troisièmement, en ce qui concerne la 
participation, l’EEG répond aux exigences 
sociétales d’acceptation et de participation 
des citoyens à la transformation 
démocratique du secteur de l’énergie . 
L’évolution de l’EEG peut être interprétée 
comme un combat permanent afin de 
maintenir un équilibre adéquat entre ces 
trois dimensions.

Un effort collectif et des prix fixes : 
le début de l'EEG et la question  
de la propriété des unités  
de production d'énergies 
renouvelables

En termes de capacité de production et 
d ’ i n ve s t i s s emen t s  en  éne r g i e s 
renouvelables, l’impact de l’EEG a été un 
énorme succès : la part d’énergie 
renouvelable dans la consommation 
d’électricité a par exemple été multipliée 
par six entre 2000 (6%) et 2017 (36%), la 
majeure partie de cette électricité 
provenant de l’énergie éolienne, de la 
biomasse et du photovoltaïque5. En ce qui 
concerne l’objectif de participation, l'EEG 
a permis le développement d’installations 
individuelles de production d'énergie 
renouvelable, une part importante de ces 
unités de production appartenant à des 

citoyens. En garantissant une rémunération 
fixe pendant 20 ans, la loi a offert un haut 
niveau de sécurité permettant aux petits 
acteurs de participer et a ainsi créé un  
« spectre hétérogène6» et un paysage  
« diversifié » des producteurs d’électricité7. 

L’une des caractéristiques du secteur des 
énergies renouvelables en Allemagne est la 
forte représentation des systèmes de 
production d'énergies renouvelables 
appartenant à des citoyens. En règle 
générale, la propriété citoyenne peut être 
définie sur la base de quatre critères : (1) 
les investissements sont réalisés par des 
personnes privées, des entreprises agricoles 
ou des personnes morales à l'exclusion des 
grandes sociétés, (2) des investissements 
sont réalisés avec des fonds propres qui 
confèrent aux investisseurs un contrôle 
significatif sur le projet, (3) les investisseurs 
détiennent au moins 50 % des voix, et (4) 
ils résident dans la même région que celle 
où se trouve la centrale8. En revanche, les 
installations « non-citoyennes » sont celles 
qui sont construites ou financées par des 
services publics, des investisseurs 
institutionnels (par exemple des compagnies 
d’assurance), des entreprises, des sociétés 
industr ie l les  et  des promoteurs 
professionnels9.

Sur les quelques 73 000 MW de puissance 
installée en 2012, environ 34 % constituaient 
des installations citoyennes entendues au sens 
strict. Au sens large - en incluant par exemple 
des investissements transrégionaux - la part 
était d'environ 47 %10. Les récentes réformes 
juridiques ayant une incidence sur le régime 
d'aide pour les énergies renouvelables 

pourraient toutefois modifier le paysage des 
propriétaires d'installations d'énergies 
renouvelables. Sera développé ci-après un 
bref aperçu des derniers ajustements 
juridiques importants intéressant les centrales 
gérées par des citoyens.  

Plus de flexibilité et moins de 
financement : la réforme de l'EEG 
en 2014

Le tarif de rachat est financé par une 
surtaxe payée par tous les consommateurs 
d’électricité, mais les industries dont 
l’activité nécessite une forte consommation 
d’énergie peuvent solliciter des exemptions. 
À mesure que la production d'électricité 
renouvelable a augmentée, davantage de 
producteurs ont été considérés comme 
éligibles pour bénéficier du tarif de rachat, 
augmentant ainsi les coûts globaux et la 
surtaxe pour les consommateurs. En 2009, 
la production d'électricité d'origine 
renouvelable s'élevait à environ 96 000 
MWh. La surtaxe avait augmenté 
modérément (environ 0,1 cent / kWh par 
an) pour atteindre 1,3 cent / kWh en 2009. 
De 2009 à 2013, la production d'électricité 
d'origine renouvelable a augmenté de 59 %, 
accompagnée d'une forte augmentation de 
la surtaxe11. En 2013, les gestionnaires de 
réseau de transport ont fixé la surcharge à 
près de 5,3 cent / kWh, ce qui représente 
une augmentation de 47 % par rapport à 
201212. Cette évolution a déclenché un 
débat animé sur la hausse des coûts de 
l'électricité renouvelable. 
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La transition énergétique 
allemande est motivée par 
des objectifs sous-jacents 

potentiellement concurrents. 
Ces objectifs intéressent  

les dimensions 
environnementale, 

économique et participative 
de la transition énergétique 

et, pris ensemble,  
ils promettent la réalisation 
d'une politique énergétique 

durable  

     (4) Pour une analyse empirique détaillée des différents 
objectifs attribués à la transition énergétique 
allemande, voir Joas, Fabian/Pahle, Michael/
Flachsland, Christian/Joas, Amani (2016): Which goals 
are driving the Ener-giewende? Making sense of the 
German Energy Transformation. In: Energy Policy, 95, 
42 – 51.
(5) https://www.bmwi.de/Redaktion/DE/Dossier/
erneuerbare-energien.html (consulté le 1er mai 
2018).
(6)  Mautz, Rüdiger/Byzio, Andreas/Rosenbaum, Wolf 
(2009): Auf dem Weg zur Energiewende. Die Ent-
wicklung der Stromproduktion aus erneuerbaren 
Energien in Deutschland. Göttingen: Universitätsver-
lag Göttingen, p. 93.
(7) Jakubowski, Peter/Koch, Annika (2012): 
Energiewende, Bürgerinvestitionen und regionale 
Entwick-lung. In: Informationen zur Raumentwicklung, 
9/10, 475 – 490, p. 476.
(8) Trend:research/Leuphana Universität (2013): 
Definition und Marktanalyse von Bürgerenergie in 
Deutschland, p. 35f.
(9) Ibid., p. 35f.
(10) Ibid., p. 42.
(11) BMWi (2018): Zeitreihen zur Entwicklung der 
erneuerbaren Energien in Deutschland, p. 4. 
Consultable via https://www.erneuerbare-energien.
de/EE/Redaktion/DE/Downloads/zeitreihen-zur-
entwicklung-der-erneuerbaren-energien-in-
d e u t s c h l a n d - 1 9 9 0 - 2 0 1 7 . p d f ? _ _
blob=publicationFile&v=15 (consulté le 1er novembre 
2018).
(12) https://www.bmwi.de/Redaktion/DE/
Infografiken/Energie/eeg-umlage.html (accessed 
November 9, 2018).
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Dans ce cadre, le compromis entre les 
objectifs environnementaux et économiques 
est devenu visible : le succès de l'EEG en 
ce qui concerne l'expansion des énergies 
renouvelables était associé à une forte 
augmentation des coûts économiques de 
cet instrument. Les progrès accomplis dans 
la réalisation des objectifs environnementaux 
ont ouvert un débat sur les défis économiques 
de la transition énergétique.

Après des négociations complexes, l'EEG a 
donc été réformée en 201413. Cette réforme 
avait notamment pour objectif de limiter 
l’apparente explosion des coûts, de mieux 
contrôler le développement des énergies 
renouvelables et de renforcer les liens qui 
existent entre celles-ci et le marché. Pour 
atteindre ces objectifs, plusieurs 
propositions ont été formulées : l'expansion 
des énergies renouvelables devrait se faire 
de manière progressive et atteindre une 
part de 40 à 45 % d'ici 2025 et de 55 à 60 
% d'ici 203514. Un « plafond flexible », déjà 
en place pour l'énergie photovoltaïque, a 
été introduit pour l’éolien et la biomasse. 
La diminution du tarif de rachat est donc 
liée aux niveaux d’expansion réels :  plus 
la capacité est supérieure à la valeur 
plafond (par exemple, 2 400 à 2 600 MW 
par an pour les éoliennes terrestres), plus 
le tarif de rachat diminue rapidement15. 
Ainsi, et sans introduire réellement de 
plafond fixe, la loi a rendu économiquement 
moins attrayant le dépassement de la 
capacité prévue. La loi prévoyait en outre 
une nouvelle étape dans la séparation entre 
les secteurs publ ic et pr ivé de 
l'Energiewende : depuis le 1er janvier 2017, 
la rémunération des énergies renouvelables 
provenant de grandes centrales est définie 
par des appels d'offres et non plus par une 
régle-mentation publique.

Un avenir incertain pour la 
transition par la participation : 
les projets  d’énergie 
renouvelable citoyens face aux 
appels d'offres 

Globalement, le système d'appels d’offre 
a mis en place un plafond fixe pour le 
développement des énergies renouvelables. 
Chaque année, une capacité fixe est est 
soumise à un appel d'offres pour chaque 
technologie de production d’énergie. Les 
producteurs soumissionnent en proposant 
un prix par kWh pour la capacité qu'ils 
envisagent de produire. Les offres sont 
ensuite classées, en commençant par l'offre 
la moins chère, les offres étant retenues 
jusqu'à ce que la capacité fixe prévue soit 
atteinte. Avant l'adoption de la loi, des 
associations favorables aux énergies 
renouvelables ont publié une déclaration 
critiquant vivement les modifications 
envisagées et plaidant en faveur de « la 

sauvegarde de la transition énergétique »16. 
Les associations ont fait valoir que 
l'instauration d'un plafond intéressant le 
développement des énergies renouvelables 
était préjudiciable à la fois à l'environnement 
et à l'économie, et mettait en péril les 
objectifs allemands en matière de climat 
comme en matière d’emplois dans le 
secteur17. De plus, les critiques ont pointé 
le fait que la possibilité d’instaurer une 
concurrence loyale dans le cadre des appels 
d’offre était mince, arguant que les plus 
petits producteurs seraient désavantagés. 
Bündnis Bürgerenergie, une confédération 
de citoyens et de coopératives possédant 
des unités de production d'énergies 
renouvelables, a souligné les inconvénients 
de la réforme proposée. Elle a notamment 
mis en évidence l’alourdissement de la 
bureaucratie en ce qui concerne les projets 
menés par les citoyens, projets qui reposent 
principalement sur le bénévolat. En outre, 
contrairement aux grands producteurs, les 
plus petits sont moins susceptibles de 
bénéficier d’économies d’échelle. Enfin, la 
participation aux appels d’offres 
comporterait toujours un risque et géné-
rerait une insécurité accrue en termes de 
retour sur investissement, risque qui serait 
difficilement supportable pour les plus 
petits acteurs. Bündnis Bürgerenergie a 
donc suggéré d'exempter les petits projets 
(de moins de 1 MW et, pour l'énergie 
éolienne, de 6 MW ou six centrales) du 
mécanisme proposé18. Mais cette demande 
n'a été que partiellement prise en compte 
et aucune exception générale pour les 
projets citoyens n’a été prévue. Au 
contraire, toutes les centrales d'une 
capacité supé-rieure à 750 kW (pour 
l’éolien et le photovoltaïque) et 150 kW 
(pour la biomasse) doivent participer à ces 
appels d’offre ce qui signifie que certains 
projets relevant de citoyens devront s’y 
plier. Néanmoins, les tenants d’une 
approche plus décentralisée de la transition 
énergé-tique ont réussi à obtenir certaines 
réglementations spécifiques, les projets 
éoliens menés par les citoyens bénéficiant 
de certains privilèges. Par exemple, les 
projets citoyens sont exemptés du respect 
de procédures d'approbation longues et 
coûteuses en amont des appels d’offres. 
De plus, le délai pour la réalisation d'un 
appel d’offres remporté a été prolongé de 
24 mois pour ces derniers.

Ces changements ont rendu nécessaire 
l’établissement d’une définition juridique 
des projets éoliens menés par les citoyens, 
qui n’existait pas jusqu’à présent. La loi 
mentionne trois conditions : (1) au moins 
dix personnes doivent être membres avec 
un droit de vote reconnu ou la qualité 
d’actionnaires, (2) les personnes résidant 
dans la zone où l'éolienne est projetée dé-
tiennent au moins 51% des droits de vote, 

(3) aucun membre ou actionnaire ne 
détient plus de 10% des droits de vote19.
Conformément à la nouvelle loi, les trois 
premières séries d’appels d’offres relatives 
à l’énergie éolienne ont porté sur 747 offres 
au total, dont 557 (soit 75 %) ont relevé de 
projets menés par des citoyens répondant 
à la définition légale. Compte tenu des 
préoccupations exprimées auparavant, ce 
résultat est plutôt surprenant et ce qui l’est 
encore plus, c’est que 185 des offres 
présentées par des citoyens ont été 
couronnées de succès, contre seulement 
13 offres émanant d’acteurs conventionnels. 
93 % de toutes les offres retenues ont donc 
été des projets citoyens20. Cependant, une 
part assez élevée des projets citoyens qui 
ont remporté les appels d’offres relevait 
en réalité de quelques promoteurs, ce qui 
laisse penser que ces projets n’étaient pas 
vraiment issus d’initiatives citoyennes mais 
liés à d’autres entités qui relèvent des 
critères juridiques permettant de bénéficier 
des privilèges réservés aux projets 
citoyens21.  
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     (13) BMWi (2014): Wir haben etwas an der 
Energiewende gestrichen: Nachteile, p.6f. 
Accessible via https://www.erneuerbare-
energien.de/EE/Redaktion/DE/Downloads/
H i n t e r g r u n d i n f o r m a t i o n e n / e e g - 2 0 1 4 -
i n f o b r o s c h u e r e - b f . p d f ? _ _
blob=publicationFile&v=9 (consulté le 4 mai 2017). 
(14) Erneuerbare-Energien-Gesetz (EEG 2014), §1 
(2). 
(15) Gawel, Erik/Lehmann, Paul (2014): Die Förderung 
der erneuerbaren Energien nach der EEG-Reform 2014. 
In: Wirtschaftsdienst, 94/ 9.
(16) Bundesverband Erneuerbare Energien e.V. (2016): 
Energiewende retten! Consultable via https://www.
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En outre, comme mentionné ci-dessus, les 
projets relevant de citoyens, contrairement 
à d'autres projets, n’étaient pas dans 
l’obligation d'achever les procédures 
d'approbation administrative en amont des 
appels d’offres en 2017. Mais la mise en 
œuvre peut être entravée à un stade 
ultérieur, et des projets couronnés de 
succès peuvent ne pas aboutir en raison 
d'obstacles divers survenus en aval, au 
cours du processus d'approbation22.

Ces doutes ont conduit à de nouvelles 
réformes : les privilèges consistant en la 
possibilité de participer aux appels d’offres 
sans avoir achevé le processus d'approbation 
administrative et de bénéficier d’un délai 
de réalisation plus long n’ont pas été 
accordés pour les appels d’offres 2018. Les 
résultats des quatre appels d’offres qui ont 
suivi ont alors été différents : seulement 
50 projets sur 396 ont été soumis par des 
citoyens (13%). Sur ces 50 offres, 47 ont été 
retenues, ce qui représente 16 % de tous 
les projets retenus23. Ces résultats montrent 
que les modalités de tenue des appels 
d’offres ont probablement un impact sur 
le taux de participation des citoyens, sans 
pour autant prédéterminer leur performance 
réelle dans les appels d’offres. Cette 
hypothèse est en outre corroborée par 
l'observation selon laquelle le nombre de 
nouvelles associations dirigées par des 
citoyens a culminé en 2013, mais qu'une 
tendance à la baisse s’est par la suite 
confirmée, ce nombre ayant chuté à environ 
la moitié de ce qu’il était en 201624. 
Cependant, comme indiqué ci-dessus, la 
définition de ce qu’est un projet mené par 
les citoyens continue d'être une question 
cruciale, car elle implique toujours l'octroi 
de certains privilèges.

Au regard de ces développements, il est 
loisible de se demander si la diversité des 

propriétaires de unités de production 
d'énergies renouvelables en Allemagne 
continuera de se vérifier à long terme. Ce 
qui semble clair, c’est que les réformes 
législatives récentes sont susceptibles 
d’entraîner des changements importants 
dans la propriété de ces unités de 
production, comme le suggèrent les 
observations susmentionnées. Cela soulève 
également la question de la direction dans 
laquelle va se diriger la politique de  
l’ Energiewende en Allemagne au cours des 
prochaines années, et, plus largement, des 
effets sociétaux de ces réformes, 
concernant par exemple l'acceptation par 
le public des centrales d'énergies 
renouvelables. Le débat portant sur 
l’appréciation générale des effets de la 
politique d'énergies renouvelables devrait 
également prendre en compte la dimension 
économique de la question : jusqu'à 
présent, les appels d’offres ont entraîné 
une baisse des prix par rapport à l'ancien 
tarif de rachat  (qui était de 8,9 cents pour 
les systèmes allant jusqu'à 750 kWp (solaire) 
et de 8,4 cents pour les centrales éoliennes 
qui ont commencé à fonctionner début 
201725, et qui est aujourd’hui de 4,7 cents 
(solaire) et de 6,3 cents (éolien) par kWh 
en moyenne lors de la dernière enchère en 
octobre 2018)26. Cependant, une certaine 
volatilité des prix peut être observée entre 
les différentes adjudications, ce qui 
entraîne une incertitude quant à l'évolution 
future des prix.

En guise d’hypothèse conclusive - qui 
pourrait éclairer les recherches futures sur 
la politique des énergies renouvelables – il 
apparaît que les changements survenus 
dans l’EEG pourraient effectivement 
impliquer une recherche d’un meilleur 
compromis entre l’hétérogénéité des struc-
tures de propriété et les coûts d’un 
développement des énergies renouvelables 

à plus grande échelle. Globalement, l'EEG 
reste au cœur d'une lutte constante, visant 
à concilier les dimensions environnementale, 
économique et participative d'une transition 
énergétique réussie et durable.

L’innovation sociale comme réponse à la 
précarité énergétique en période de crise : 
réflexions sur le cas de la Grèce

Dr Stella KYVELOU, 
architEctE-ingéniEur

PrOfEssEurE assOciéE, univErsité DEs sciEncEs POlitiquEs Et sOcialEs PantEiOn D’athènEs     

La précarité énergétique est un problème 
majeur en Europe. Selon une étude de 
l’Institut BPIE (Buildings Performance 
Institute Europe, 2014) entre 50 et 125 
millions de personnes vivent en situation 
de précarité énergétique et ne peuvent 
bénéficier d’un confort thermique intérieur 
adéquat. Bien qu’il n’existe pas de 
définition européenne commune, 

l’importance du problème ainsi que les 
graves conséquences sanitaires de la 
précarité énergétique sont largement 
reconnues1. Pour mesurer la précarité 
énergétique, l’étude utilise des indicateurs 
liés à l'incapacité des personnes à garder 
leur logement suffisamment chaud, à 
l’impossibilité de payer leurs factures et de 
vivre dans un logement sans défauts ou 

malfaçons (fuites, murs humides, etc.). En 
2012, 10,8% de la population européenne 

         (1) La précarité énergétique a des effets sur le nombre 
de décès dus à l’hiver, le développement d’incapacités 
mentales, de problèmes respiratoires et de problèmes 
circulatoires.

     (22) Ibid.
(23) https://www.bundesnetzagentur.de/SharedDocs/
Downloads/DE/Sachgebiete/Energie/Unternehmen_
Institutionen/Ausschreibungen/Hintergrundpapiere/
Statistik_Onshore.xlsx?__blob=publicationFile&v=4 
(accessed October 29, 2018).
(24) Kahla, Franziska/Holstenkamp, Lars/Müller, Jakob 
R./Degenhart, Heinrich (2017): Entwicklung und 
Stand von Bürgerenergiegesellschaften und 
Energiegenossenschaften in Deutschland, p. 13. 
Accessible via https://mpra.ub.uni-muenchen.
de/81261/1/wpbl27_BEG-Stand_Entwicklungen.pdf 
(accessed October 29, 2018).
(25) https://www.bundesnetzagentur.de/SharedDocs/
Downloads/DE/Sachgebiete/Energie/Unternehmen_
I n s t i t u - t i o - n e n / E r n e u e r b a r e E n e r g i e n /
ZahlenDatenInformationen/PV_Datenmeldungen/
DegressionsVergSaetze_Mai-Juli18.xlsx?__
blob=publicationFile&v=2 et https://www.
bundesnetzagentur.de/SharedDocs/Downloads/DE/
Sachgebiete/Energie/Unternehmen_Institu-tio-nen/
ErneuerbareEnergien/ZahlenDatenInformationen/
V Oe F F _ R e g i s t e r d a t e n / EE_ F oe rd e ru n g _
Wind_07_2018.xlsx?__blob=publicationFile&v=3 
(consulté le 10 mai 2017)
(26) https://www.bundesnetzagentur.de/DE/
Sachgebiete/ElektrizitaetundGas/Unternehmen_
Institutionen/Ausschreibungen/Ausschreibungen_
node.html (consulté le 1er novembre 2018).
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totale était incapable de garder sa maison 
à un niveau de chaleur suffisant et ce 
chiffre passait à 24,4% pour les personnes 
à faible revenu.

D’autre part, l'innovation sociale relève 
d’un processus de développement de 
concepts, de stratégies et de solutions 
efficaces visant à résoudre des problèmes 
sociaux et/ou environnementaux 
complexes, via une action collaborative 
menée par différents acteurs2. Les 
initiatives sociales doivent être « conçues 
par et pour la société », au service de 
l’amélioration du bien-être. L'innovation 
sociale entraîne une modification des 
comportements et des institutions et 
favorise la créativité et la responsabilité, 
en vue d'une synthèse des objectifs sociaux, 
économiques et environnementaux. 

Est-il possible que la précarité énergétique 
stimule l'innovation sociale en tant que 
stratégie d'utilisation et de gestion plus 
équitable des ressources énergétiques ? La 
réponse est positive : selon la littérature 
et les pratiques déjà développées dans le 
monde, l'innovation sociale appliquée au 
secteur de l'énergie permet de proposer 
des modèles de développement alternatifs 
et une participation accrue des acteurs 
concernés, des populations locales et des 
usagers.  

Précarité énergétique en période 
de crise en Grèce 

L’étude BPIE basée sur la moyenne des trois 
indicateurs de précarité énergétique, 
présente la proportion de personnes à 
risque de pauvreté touchées par la précarité 
énergétique. Elle constate que le problème 
est grave dans la plupart des pays d’Europe 
Centrale et du Sud-Est, en particulier en 
Bulgarie, en Hongrie, en Grèce et à Chypre, 
mais moins dans les pays de l’Europe du 
Nord. 

Pour répondre aux défis posés par cette 
situation, de bonnes pratiques en matière 
de lutte contre la précarité énergétique 
ont été développées, reposant sur des 
mesures d’efficacité énergétique 
caractérisées par leur caractère collectif, 
leur orientation vers les citoyens, la 
protection de la santé publique et la 
création de nouveaux emplois. Ces systèmes 
créent des synergies et des réseaux entre 
les parties prenantes par le biais 
d'associations énergétiques collaboratives 
et des modèles commerciaux innovants. Ils 
sont souvent mis en œuvre dans le cadre 
des logements sociaux.

En Grèce, il n'y a pas de définition claire 
de la précarité énergétique, ni d'indicateurs 
spécifiques pour suivre le phénomène. Un 

ménage est considéré comme précaire en 
énergie lorsque ses besoins énergétiques 
correspondent à plus de 10% de ses revenus, 
indicateur combiné à d’autres critères, 
sociaux et géographiques, pour l’allocation 
de prestations. Il est à noter qu’en Grèce, 
1,5 million de ménages connaissent la 
précarité énergétique, le revenu total de 
ces ménages ne dépassant pas 15 000 euros 
par an.

La plupart des politiques sociales nationales, 
indirectement liées à la lutte contre la 
précarité énergétique, prennent la forme 
de subventions : le « tarif social 
d'électricité » de l’Entreprise Publique 
d’Electricité Hellénique, la fourniture 

d'électricité gratuite (jusqu'à 300 kWh en 
2015) pour les ménages éprouvant des 
difficultés à payer leurs factures d’énergie, 
l’allocation de logements ou l’indemnité 
de chauffage. La politique la plus 
importante pour lutter contre la pauvreté 
énergétique fut le « Programme d'efficacité 
énergétique pour les  bât iments 
résidentiels » qui s'est avéré inefficace en 
raison de la bureaucratie, de budgets 
limités et d’une mauvaise gouvernance. 
Cette politique n’a pas produit de résultats 
valables et à long terme.

Cet article s’intéresse à des propositions 
spécifiques visant à lutter contre la 
précarité énergétique en Grèce, au-delà 
de l’allocation de nouvelles subventions. 
Ces solutions tiennent compte de la nature 
complexe du phénomène et recherchent 
des solutions durables permettant une 
augmentation indirecte du revenu des 
ménages, dans le but de contribuer 
simultanément aux objectifs nationaux et 
européens en matière de protection de 
l'environnement et de changement 
climatique. Par ailleurs, l’élaboration 

d’une nouvelle stratégie cohérente et 
globale visant à éliminer la précarité 
énergétique est considérée comme 
extrêmement importante. Cette stratégie 
doit aborder les aspects sociaux, 
environnementaux et énergétiques de 
manière holistique et cela peut être réalisé 
par les étapes suivantes : a. Définition 
officielle de la précarité énergétique selon 
l'expérience européenne et les approches 
modernes en la matière ; b. Définition des 
indicateurs appropriés de mesure et de 
suivi, intégrant des critères quantitatifs et 
qualitatifs ; c. Préparation d'une feuille de 
route nationale à moyen et long terme pour 
éliminer la précarité énergétique par le 
biais d'une politique sociale fondée sur une 
vision « verte » et « frugale » innovante, 
fondée sur de mesures d'efficacité 
é n e r g é t i q u e  e t  d e  q u a l i t é 
environnementale ; d. Réorganisation de 
l'Observatoire de la précarité énergétique 
et promotion de sa l iaison avec 
l’Observatoire européen.

Trois domaines sont importants pour traiter 
du phénomène : a/l’information et 
l’éducation b/ l’efficacité énergétique des 
bâtiments et c/ l’utilisation des énergies 
renouvelables.

Information et éducation

Les mesures visant à modifier le 
comportement des locataires peuvent 
réduire considérablement la consommation 
énergétique finale, plaçant les citoyens au 
cœur de la solution en le faisant passer 
progressivement du statut d’utilisateur à 
celui de consommateur averti et actif. La 
formation et la certification des chômeurs, 
de nouveaux diplômés et de jeunes 
scientifiques en tant que consultants en 
énergie pourraient faciliter l’accès de ces 
derniers au marché du travail et la 
fourniture de conseils sur la consommation 
d'énergie aux ménages vulnérables. D'autres 
actions peuvent inclure une plate-forme 
web d’information et une assistance 
téléphonique nationale ou municipale pour 
des conseils en matière d’utilisation de 
l’énergie.

Amélioration de l’efficacité 
énergétique des bâtiments

L’amélioration de l’efficacité énergétique 
des bâtiments résidentiels est d’une 

TRANSITION ÉNERGÉTIQUE - REGARDS SUR    

Une politique sociale 
innovante devrait combiner 

les aspects énergétiques, 
environnementaux et sociaux 

afin d’aborder le problème 
de manière globale et 
pouvoir s’adapter aux 
besoins des différents 

groupes sociaux et aux 
personnes en situation  

de pauvreté 

     (2) La Commission européenne (CE) entend par 
innovation sociale « le développement et la mise en 
œuvre de nouvelles idées (produits, services, 
modèles) en réponse à des besoins sociaux et qui 
créent de nouvelles relations ou collaborations 
sociales » (Commission européenne, 2013, p. 6).
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      (3) L’Observatoire de la pauvreté énergétique, par 
exemple. 
(4) Qui garantit aux consommateurs le droit de savoir 
d'où provient l’énergie consommée.

L’énergie au Luxembourg

Le Luxembourg, petit pays de 2 586 km2, 
fait partie de ces pays dont le secteur de 
l'énergie se fonde principalement sur les 
importations. En 2013, le Luxembourg ne 
représentait ainsi que 0,3 % de la 
consommation primaire de l'Union 
européenne.1

Dans son rapport de 2015 sur les indices de 
performance de l’architecture énergétique, 
le Forum économique mondial classait le 
pays à la 29e place. La forte dépendance 
énergétique et les larges émissions de CO2, 
très amplifiées par le tourisme à la pompe 
(vu le coût bas des carburants) sont les deux 
principaux critères expliquant ce 
positionnement. Mais cette situation évolue 
rapidement au cours des dernières années, 
grâce au développement des énergies 
renouvelables et à l'amélioration de 
l'efficacité énergétique. Le Luxembourg ne 
disposant pas de ressources fossiles, sa 
dépendance aux importations d'énergie est 
très importante. Elle était proche des 100% 
pour l'année 2000. 

En 2001, la construction de la centrale 
turbine-gaz-vapeur Twinerg a réduit ce taux 
à 98%.  Toutefois, les actionnaires de 

Twinerg ont décidé d’un commun accord 
de liquider la société et de procéder à la 
fermeture définitive de leur centrale 
turbine gaz vapeur située à Esch-sur-
Alzette. Après avoir cherché un repreneur 
en vain, les actionnaires ont estimé que 
l'unité de production n’offrait plus les 
perspectives de rentabilité permettant de 
la maintenir dans le marché et ce malgré 
la localisation intéressante de la centrale 
au carrefour des réseaux luxembourgeois, 
français, belges et allemands, ses 
caractéristiques techniques performantes, 
son état de maintenance irréprochable et 
les efforts successifs qui ont été faits pour 
réduire ses coûts opérationnels.

En  2007,  l ' act ion  combinée du 
développement des énergies renouvelables 
et de l'efficacité énergétique des bâtiments 
a réduit, à nouveau, le taux à un niveau 
moyen de 96%.

La consommation brute d'énergie du 
Luxembourg a tout d'abord connu une 
évolution croissante entre 1960 et 1974. 
Après cette date la consommation va se 
réduire graduellement jusqu'en 1983. Il s'en 
suit une nouvelle vague de croissance 
jusqu'à son année record de 2005, l'année 

à laquelle la tendance s'est à nouveau 
inversée pour se poursuivre par une lente 
diminution.

Si on remonte aux années 1960, le principal 
vecteur énergétique employé au 
Luxembourg est le charbon qui couvre 93% 
du marché. Mais ce vecteur est déjà dans 
une phase décroissante qui se poursuivra 
jusqu'en 2000 pour atteindre un niveau 
minimal.3

En effet, ce vecteur énergétique est 
progressivement remplacé par un autre 
disposant de multiples avantages : le 
pétrole et ses dérivés. Une croissance 
continue de l'utilisation de ce nouveau 
vecteur s'observe jusqu'en 1973, année de 
la première crise pétrolière. Après une 
phase de décroissance et de stagnation, les 
produits pétroliers trouvent un nouvel essor 
qui va les conduire à leur apogée, en 2005, 
à couvrir 64% du marché. Ce nouvel essor 
est intrinsèquement lié au développement 
des transports routiers et à la fiscalité des 
carburants jugée avantageuse au 
Luxembourg.

Bien que présentes depuis les années 1960, 
il faut attendre les années 2000 pour voir 

Transition énergétique et « rapport Rifkin » 
au Luxembourg

Franz CLEMENT 
DOctEur En sOciOlOgiE (luxEMbOurg institutE Of sOciO-EcOnOMic rEsEarch – lisEr)
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importance stratégique. Les rénovations 
énergétiques nécessitent un investissement 
initial plus important, que les ménages 
vulnérables ne peuvent généralement pas 
se permettre. Pour augmenter les taux 
d’investissement sur les mesures 
d’efficacité énergétique, un organe 
consultatif3 pourrait fournir des informations 
et des conseils et contribuer ainsi à 
l’utilisation des fonds européens en 
élaborant de plans d’action. Parallèlement, 
les contrats de performance énergétique 
pourraient être utilisés, conjointement 
avec d’autres fonds ou de prêts à faible 
taux d’intérêt, pour la rénovation 
énergétique de résidences de ménages 
vulnérables. Les sociétés de services 
énergétiques (ESCOs), les propriétaires et 
les locataires pourraient partager les 
avantages économiques des économies 
d'énergie, favorisant une situation « 
gagnant-gagnant ». La promotion des 
systèmes collectifs et des associations 
énergétiques (tant au niveau des bâtiments 
qu’au niveau des quartiers là où les 
économies d’énergie peuvent être 

optimisées) peut être réalisée par des 
campagnes d’information destinées aux 
propriétaires et aux locataires.  

Utilisation des énergies 
renouvelables 

L’utilisation des énergies renouvelables 
peut contribuer par de nombreuses 
manières à la lutte contre la précarité 
énergétique, en assurant la sécurité 
énergétique et des prix abordables pour les 
citoyens. Cet objectif peut être atteint 
grâce à l'amélioration des politiques 
d'autoproduction et d'autoconsommation 
d'énergie à partir de sources d'énergie 
renouvelables (régimes de financement des 
coûts d'investissement initiaux, prêts à 
faible taux d'intérêt ou prêts existants), la 
formation des parties prenantes et la 
création et la promotion de coopératives 
énergétiques, producteurs et en même 
temps fournisseurs d'énergie renouvelable 
à des prix abordables. L’établissement de 
schémas tels que le « contrat énergétique 
avec les consommateurs » et la « garantie 

d’origine »4 assurera la responsabilisation 
des consommateurs, placés au centre du 
système énergétique.

Epilogue 

Une politique sociale innovante devrait 
combiner les aspects énergétiques, 
environnementaux et sociaux afin d’aborder 
le problème de manière globale et pouvoir 
s’adapter aux besoins des différents 
groupes sociaux et aux personnes en 
situation de pauvreté. Dans ce but, une 
nouvelle stratégie favorable à des villes 
vertes, intelligentes et frugales, intégrant 
les bâtiments dans les changements du 
modèle énergétique et mettant l'accent sur 
les synergies entre les différents acteurs 
reste à inventer !
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b a

décoller les énergies renouvelables.
La politique énergétique du gouvernement 
poursuit principalement trois objectifs :
-  Maintenir et renforcer la sécurité de 

l’approvisionnement.
Le Luxembourg est largement dépendant 
dans son approvisionnement énergétique : 
la quasi-totalité des besoins en énergie est 
couverte par des importations. Pour 
garantir l’approvisionnement et pour éviter 
une dépendance trop forte au niveau 
géographique, le gouvernement œuvre à 
diversifier les sources d’approvisionnement 
en énergies.
-  Garantir la compétitivité des prix de 

l’énergie.
Le gouvernement veille à garantir un accès 
à l’énergie à des prix compétitifs pour tous 
les acteurs économiques.
-  Assurer un approvisionnement durable en 
énergie.

Le gouvernement œuvre pour soutenir le 
développement des énergies renouvelables 
sur le territoire national. En outre, il vise 
à promouvoir l’efficacité énergétique et les 
économies d’énergie.

Le rapport Rifkin

Le célèbre économiste américain Jeremy 
Rifkin a présenté le 14 novembre 2016 un 
rapport rédigé par lui-même et ses 
collaborateurs sur l'implémentation 
possible de divers mécanismes liés à la 
"troisième révolution industrielle" dans un 
pays particulier: le Grand-Duché de 
Luxembourg. Il s'agit d'une commande 
spécifique de la part du gouvernement 
luxembourgeois à cet économiste. Rifkin 
aborde les points suivants relatifs au 
développement de la numérisation: 
l'énergie, la mobilité, la construction, 
l'alimentation, l'industrie, la finance, 
l'économie circulaire, le modèle social.4

En matière de transition énergétique, 
Rifkin propose pour le pays d’exploiter son 
potentiel total d’efficacité énergétique qui 
peut être atteint par la rénovation du parc 
immobilier, de trouver des alternatives 
moins polluantes dans le secteur des 
transports selon les accords de la COP 21, 
d’exploiter la totalité du potentiel d’énergie 
renouvelable économiquement durable de 
manière à couvrir jusqu’à 70% de sa 
consommation totale et enfin de diminuer 
l’importation d’énergies en fonction de la 
part d’énergie renouvelable produite au 
niveau national.

Pour y parvenir, le gouvernement grand-
ducal a choisi une cité expérimentale située 
au nord du pays : Wiltz, capitale des Ardennes 
luxembourgeoises.5 Le projet s’inscrit dans 
le contexte « Wiltz – CAPitale 2030 ». Il s’agit 

d’un plan intégratif du développement de la 
commune de Wiltz, ayant pour objectif de 
développer stratégiquement et durablement 
la commune, afin qu’elle devienne un pôle 
attractif dans sa région. En outre, l’ambition 
est de développer un projet innovant, 
référentiel en matière de durabilité et 
privilégiant l’économie circulaire, sociale et 
solidaire.

Le projet consiste en un concept 
d’urbanisation global destiné à revaloriser 
et requalifier les friches industrielles 
situées dans la ville basse de Wiltz. Le 
gouvernement va débloquer de 700 à  
800 millions d’euros sur une période de 10 
à 15 ans pour concrétiser le projet. Le 
début des travaux est prévu pour fin 2018 
ou début 2019. Les premiers habitants 
devraient pouvoir s’installer dans les 
nouveaux quartiers à partir de 2021. En l’an 
2015, Wiltz comptait 6533 habitants et en 
2030 on espère pouvoir atteindre les 10 000 
habitants. Le projet est mené en 
collaboration avec le Gouvernement 
luxembourgeois, la Ville de Wiltz ainsi que 
le Fonds pour le développement du 
logement et de l’habitat.

Le terrain prévoit la réalisation d’un 
quartier flambant neuf couvrant une 
superficie de 25,5 hectares permettant 
d’accueillir à moyen-terme 780 unités de 
logements, soit 1800 habitants dans le 
cadre d’une réelle mixité sociale. Le 
quartier doit intégrer aussi des bâtiments 
publics à proximité de la gare routière. Il 
accueillera aussi une nouvelle école 
pédagogique et une école de musique. Dans 
une seconde phase, ce sont 220 logements 
supplémentaires qui verront le jour sur 8,3 
hectares.

Sur ce projet plane l’ombre de l’économiste 
américain Rifkin. Dans le contexte de 
l’implémentation du rapport de celui-ci, le 

gouvernement a pu, en sus du dossier 
consacré au logement, annoncer la création  
de nombreux emplois. En effet, Wiltz est 
déjà considérée comme ville pionnière au 
Luxembourg grâce à l’implantation de la 
société Tarkett. Cette dernière propose des 
solutions de revêtements de sol et de 
surfaces sportives dans le respect d’une 
philosophie de développement durable. 
L’Etat mise donc sur l’examen de nouveaux 
modèles innovants pouvant à terme faire 
l’objet d’exportations vers l’étranger.

Dans le même contexte, les porteurs du 
projet ont souligné que le nouveau plan de 
logement aspirerait à intégrer les enjeux 
liés à la situation géographique, à la 
mobilité, aux défis énergétiques et 
environnementaux actuels. Ainsi, 
l’assainissement du sol, de même que la 
création de nouveaux espaces verts urbains 
et la renaturation du cours d’eau de la Wiltz 
feront partie intégrante du projet 
d’urbanisation. Ils viseront à procurer des 
espaces de loisirs et de rencontre entre 
habitants.

     (1) https://fr.wikipedia.org/wiki/%C3%89nergie_au_
Luxembourg, 3 mars 2017.
(2) http://www.corporatenews.lu/fr/archives-
shortcut/archives/article/2016/07/fermeture-
definitive-de-la-centrale-turbine-gaz-vapeur-d-esch-
sur-alzette-et-liquidation-de-la-societe-anonyme-
twinerg?author=Enovos, 3 mars 2017.
(3) http://www.gouvernement.lu/4067443/energie, 
3 mars 2017.
(4) http://www.troisiemerevolutionindustrielle.lu/
wp-content/uploads/2016/11/CC-brochure-3e-
revolution-FR.pdf, 23 février 2017.
(5) « La Capitale des Ardennes va muer », in : Le 
Quotidien, jeudi 26 janvier 2017, p. 18.

L’économiste américain 
Jeremy Rifkin a proposé des 

solutions de transition 
énergétique au 
gouvernement 

luxembourgeois. Ce dernier 
a désigné la ville de Wiltz 

comme projet-pilote 
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La déconcentration, un concept 
récemment nommé, une réalité 
ancienne, une tendance mondiale 
du mouvement de réforme de 
l’administration publique

Anne AZAM- PRADEILLES  
ExPErt intErnatiOnal En gOuvErnancE Et réfOrME DE l’Etat, 

aDMinistratricE civilE hc (hOn)

L’antiquité romaine offre sans doute 
l ’exemple  le  p lus  accompl i  de 
déconcentration avec l’organisation 
territoriale de Rome à l’époque de Jules 
César, proconsul de Narbonnaise de 58 à 
49 av. J.-C. L’empereur Auguste renforce 
le concept en 22 av. J.-C. en réorganisant 
l'administration de la province, qui devient 
une province sénatoriale, placée sous 
l'autorité du Sénat à Rome. La « Gaule 
narbonnaise» est alors divisée en 22 cités 
(civitates). Le schéma est en place et tous 
les chefs d’Etat, rois, empereurs ou 
présidents ont ensuite, depuis 2000 ans, 
essayé de le reproduire en délégant 
jusqu’aux confins de leur royaume, empire 
ou républ ique des  délégués  ou 
représentants déconcentrés du pouvoir 
central. 

Essayons un instant d’imaginer la 
responsabilité administrative du « 
fonctionnaire » représentant Rome aux 
premiers siècles de notre ère au niveau 
des deux murs qui marquaient les confins 
de l’Empire, celui d’Hadrien près de la 
frontière écossaise au Nord-Ouest et celui 
près de Chisinau en Moldavie jusqu’à la 
Mer Noire en Ukraine au Sud-Est – sans 
parler des représentants de Rome dans des 
territoires, amis ou ennemis, au-delà des 
mers comme en Maurétanie avec Volubilis, 
Tipaza en Algérie ou Carthage en Tunisie 
voire Alexandrie en Egypte ou Palmyre en 
Syrie – tous ces pays étant cités avec leur 
nom d’aujourd’hui pour bien montrer 
l’ampleur spatiale et politique du défi de 
gouvernance à l’époque. 

La vitesse, relative, de la transmission des 
instructions émanant de Rome est un sujet 
d’étonnement et d’admiration – vitesse 
sans doute due à la qualité du réseau des 
routes romaines pavées. Comme l’ont 
analysé de nombreux historiens, le 
système a fonctionné tant qu’il y a eu un 

centre, Rome, et que la déconcentration 
a pu s’appuyer sur un maillage suffisant 
de soldats et de fonctionnaires issus de 
tous les peuples et tribus de l’Empire 
fidèles à Rome. L’Empire est tombé en 
décadence à cause de l’affaiblissement du 
centre mais aussi, et peut-être surtout, à 
cause du caractère de plus en plus distendu 
du maillage des « services déconcentrés 
». La porte était ouverte pour les grandes 
invasions.

L’Empire romain d’Orient a survécu, 
malgré l’épisode de sa conquête par les 
Croisés en 1204, jusqu’à la prise de 
Constantinople par les Ottomans en 1453. 
L’Empire Ottoman, dont la poussée vers 
l’Ouest s’arrêtera sous les remparts de 
Vienne en 1683, connaîtra le même sort 
que l’Empire romain. Cet empire avait 
choisi une déconcentration très proche de 
la décentralisation, notamment en 
Bulgarie, Roumanie et Moldavie où 
l’administration ottomane déconcentrée 
était très légère numériquement – trop 
sans doute à la fin. 

L’Empire colonial russe jusqu’aux confins 
de l’Océan Pacifique, aux glaces de 
l’Arctique et aux déserts des républiques 
musulmanes, survivra à la révolution de 
1917 sous la forme de l’Union des 
Républiques Socialistes Soviétiques (URSS) 
jusqu’à son explosion en 1991. La 
centralisation était extrême avec 
néanmoins une certaine déconcentration, 
étroitement dirigée et contrôlée par le 
centre - le Tsar puis le Parti communiste. 
La réforme territoriale du président 
Poutine en 1999 a mis en place une 
déconcentration très maîtrisée : des 
gouverneurs proches du chef de l’Etat 
administrent sept immenses régions, elles-
mêmes composées de nombreuses 
républiques.

Les grandes invasions du haut Moyen-Age 
ont vu le retour de l’organisation 
territoriale tribale puis féodale. 
L’expansion du christianisme d’une part 
puis de l’islam d’autre part a ajouté une 
dimension nouvelle avec, progressivement, 
l’avènement d’un nouveau pouvoir, 
spirituel – d’où les croisades et les guerres 
de religion, par exemple entre Catholiques 
et Protestants.

La déconcentration moderne est sans 
doute née en France avec Louis XIII et 
Richelieu qui essaient de mettre fin à la 
féodalité - dont la Fronde (1648 -1653) est 
sans doute un des derniers sursauts. Louis 
XIV institutionnalise le système : 
l’aristocratie ne vit plus sur ses terres où 
elle pouvait exercer un contre-pouvoir 
mais à Versailles, courtisans, sous le 
regard du monarque. Le territoire est 
maillé de fermiers généraux, quasi-
fonctionnaires chargés de lever l’impôt 
pour le compte du roi - en prenant un 
pourcentage officiel et parfois plus. La 
ferme a fait l’objet de nombreuses 
plaintes dans les cahiers de doléances de 
la révolution en 1789. 

De la révolution va naître l’institution 
préfectorale, instaurée par la loi du 28 
pluviôse an VIII soit le 17 février 1800,  
« loi concernant la division du territoire 
de la République et l'administration »1. 
Elle est une des premières grandes lois de 
Bonaparte, Premier Consul, qui voulait 
r é f o r m e r  e t  p r o f e s s i o n n a l i s e r 
l'administration révolutionnaire. La loi 
comprend deux titres, 24 articles et une 
annexe. Elle fut élaborée en grande partie 
par le mathématicien Chaptal, alors 
chargé du ministère de l'Intérieur. 

Cette loi de l’an VIII est très « moderne » 
et n’a jamais été abrogée complètement. 
Sous la IIIème République, elle est encore 
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visée dans le Décret n° 50-722 du 24 juin 
1950 relatif à la délégation des pouvoirs 
propres aux préfets, sous-préfets et 
secrétaires généraux de préfecture. Elle 
est encore en toile de fond dans le Décret 
n°64-250 du 14 mars 1964 relatif aux 
pouvoirs des préfets, à l'organisation des 
services de l'Etat dans les départements 
et à la déconcentration administrative.

La loi de l’an VIII est au cœur de la loi n° 
82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits 
et  l ibertés  des  communes,  des 
départements et des régions et du Décret 
n° 82-389 du 10 mai 1982 relatif aux 
pouvoirs des commissaires de la République 
et à l'action des services et organismes 
publics de l'Etat dans les départements. 
En effet, les grandes lois de décentralisation 
apportent un changement complet de 
paradigme avec la fin de la tutelle sur les 
collectivités territoriales et du contrôle a 
priori. L’appellation révolutionnaire 
rétablie de « commissaire de la République 
» ne dure que six ans en métropole (1982-
1988) mais est restée dans les territoires 
d’Outre-Mer comme la Nouvelle-
Calédonie, la Polynésie ou Wallis et 
Futuna.

Dix ans après les grandes lois de 
décentralisation, le concept de « services 
déconcentrés » est officialisé dans l’article 
3 du Titre 1er de la Loi d'orientation n° 
92-125 du 6 février 1992 relative à 
l 'administration territoriale de la 
République : « Dans tous les textes 
législatifs et réglementaires, la référence 
à « services extérieurs » est remplacée 
par celle à « services déconcentrés ». 

Les visas du Décret n° 92-604 du 1er juillet 
1992 portant charte de la déconcentration 
constituent une sorte d’historique de la 
démarche progressive de transfert de 

pouvoirs et de compétences du centre vers 
la périphérie. Le Décret n° 2015-510 du 7 
mai  2015 portant  charte  de la 
déconcentration abroge le premier décret 
et comporte dans sa version initiale une 
notice qui résume la problématique. 

L’article 1er énonce une excellente 
définition de la déconcentration :

« La déconcentration consiste à confier 
aux  éche lon s  te r r i t o r i aux  de s 
administrations civiles de l'Etat le pouvoir, 
les moyens et la capacité d'initiative pour 
animer, coordonner et mettre en œuvre 
les politiques publiques définies au niveau 
national et européen, dans un objectif 

d'efficience, de modernisation, de 
simplification, d'équité des territoires et 
de proximité avec les usagers et les 
acteurs locaux ». 

En Europe et dans le monde, dans les Etats 
de droit romain écrit, le concept de 
déconcentration, relativement récent 
dans sa formulation, a tout de suite été 
compris et adopté. Le monde anglo-saxon 
a eu plus de mal à le comprendre et le 
confondait souvent au début des années 
2000 avec les autres types de transferts 
de pouvoirs et de compétences. Dans les 
traductions, on trouvait ainsi les mots 
anglais  « decentral isation »  ou  
« devolution ». 

Dans les pays en voie d’adhésion à l’Union 
européenne, le concept a été bien compris 
grâce à l’exemple de la gestion des fonds 
: si les fonds envoyés de Bruxelles étaient 
gérés par la Délégation de l’Union 
Européenne, antenne territoriale de la 
Commission dans le pays candidat, il 
s’agissait de déconcentration, si les fonds 
étaient confiés en responsabilité à l’Unité 
de gestion des contrats du pays candidat, 
il s’agissait de décentralisation.

Aujourd’hui  décentra l i sat ion et 
déconcentration sont indissociables. Pour 
réus s i r  l a  décent ra l i s a t i on ,  l a 
déconcentration est indispensable : en 
effet, les acteurs investis de nouveaux 
pouvoirs et de nouvelles compétences 
doivent pouvoir trouver en face d’eux des 
interlocuteurs responsables et dotés du 
pouvoir de réponse et de décision au 
niveau territorial sans avoir à référer au 
centre. Ce transfert est la traduction 
opérationnelle du principe de subsidiarité 
et c’est une tendance mondiale du 
mouvement de réforme de l’administration 
publique.

b a

      (1) https://gallica.bnf.fr/ark:/12148/
bpt6k6534793j/f268.image 
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État des lieux de la 
déconcentration en Europe : 
quelles perspectives, quelles 
évolutions de l'organisation  
de l’Etat ?

Le développement de la décentralisation, 
l’autonomie accrue des collectivités 
territoriales ne sauraient occulter les 
enjeux de l'évolution et de la réforme de 
l 'administration déconcentrée des 
différents États de l'Union européenne.
La déconcentration constitue un mode 
d'organisation administrative ancien, plus 
ancien que la décentralisation. Elle est née 
à une époque, variable selon les États, où 
les autorités nationales n'étaient plus en 
mesure d'assurer l 'élaboration et 
l'application des politiques publiques1. Le 
désencombrement des niveaux supérieurs 
de l’État, la nécessité de prendre des 
décisions adaptées aux réalités locales, le 
rapprochement Administration/administrés 
ont conduit à la construction d'une 
administration déconcentrée. Elle a été 
mise en place selon un système uniforme 
et hiérarchisé, les représentants de l’État 
sur le territoire étant étroitement 
subordonnés aux ministres: ils devaient 
parler d'une même voix sur l'ensemble du 
territoire national.

Des évolutions se sont produites, 
concomitantes de chaque réforme en 
matière de décentral isation. Le 
renforcement des pouvoirs du représentant 
de l’État a suivi l'accroissement de 
l'autonomie des collectivités territoriales 
et s'est particulièrement accentué au 
niveau régional. Ces changements  n'ont 
pas remis en cause le système pyramidal 
de cette déconcentration territoriale.

Néanmoins, au cours des deux dernières 
décennies du XXème siècle, un véritable 
tournant a été pris. Il est lié à la diffusion 
de la doctrine du « New Public Management » 
qui a inspiré des réformes de l'administration 
déconcentrée dans la plupart des États de 
l'Union européenne. Issue des méthodes du 
monde des entreprises, elle implique la 
prise en compte, et l'application à 
l'administration, de la fixation d'objectifs, 

d'indicateurs de performance, de 
l'individualisation de la gestion des 
ressources humaines, de l'efficience et de 
l'efficacité. L’État stratège détermine les 
politiques publiques qui doivent être gérées 
et mises en œuvre, pas nécessairement par 
les administrations déconcentrées 
classiques, mais par d'autres structures, 
notamment les agences. Cela aboutit à un 
modèle polycentrique dans lequel 
négociation et compromis remplacent 
unilatéralité et contrainte2. Ce modèle 
polycentrique ne s'est cependant pas 
substitué au modèle hiérarchisé, les deux 
se superposent, conduisant à un certain 
nombre de dissonances.

Ce constat résulte d'une évolution 
convergente de l 'administrat ion 
déconcentrée dans l'ensemble des Etats de 
l'Union européenne: ils connaissent une 
déconcentration territoriale qui s'est 
resserrée au niveau régional, suivant en 
cela l'affirmation du fait régional, mais ils 
ont tous mis en œuvre une déconcentration 
fonctionnelle avec un recours massif aux 
agences.

I – Une déconcentration 
territoriale au profit du niveau 
régional

Les États ont construit leur administration 
déconcentrée pour la plupart d'entre eux 
selon un modèle hiérarchique qui a, 
pendant longtemps, été statique3. 
Néanmoins, l'affirmation du fait régional a 
entraîné la constitution d'une organisation 
d’État plus resserrée et intégrée au niveau 
régional.

A – Une volonté de recentrer la 
représentation de l’État au niveau 
régional

Le constat concerne les États ayant un 
niveau régional, soit parce que la région 

est identifiée en tant que collectivité 
territoriale, soit parce qu'il existe des 
circonscriptions régionales qui relèvent 
plus d'un principe de déconcentration4.
L'importance de la représentation de l’État 
varie selon sa forme. Dans les Etats 
fédéraux, il n'y a pas de représentation 
spécifique de l'Etat fédéral au sein des Etats 
fédérés, elle incombe généralement à 
l'exécutif de l’État fédéré, qui est soumis 
à un dédoublement fonctionnel. Ainsi, en 
Autriche, le gouverneur est-il à la fois le 
chef du gouvernement du Land, élu par la 
Diète et responsable devant elle, et le 
représentant de l’État fédéral, appliquant 
les instructions émanant du gouvernement 
fédéral. En Allemagne, l’État fédéral est 
peu représenté au plan local, il l'est 
seulement pour quelques services, comme 
les Agences pour l'emploi, par exemple. 
Pour l'essentiel, les services déconcentrés 
représentent les Länder et sont subordonnés 
aux ministres du Land. En Belgique 
également, l'administration déconcentrée 
est essentiellement présente au niveau des 
entités fédérées, les régions et les 
communautés. Le gouverneur, nommé par 

Nadine POULET-GIBOT-LECLERC  
MaîtrE DE cOnférEncEs à l'univErsité DE liMOgEs - OMij

     (1) Ce modèle, dit wébérien, a été mis en place aux 
XIXème et XXèmes siècles pour les États d'Europe 
occidentale. Il a été adopté par les Etats d'Europe 
centrale et orientale après la révolution de 1989.
(2) J. Chevallier, « Agencification et gouvernance », 
in rapport public du Conseil d'Etat, Les agences : la 
nouvelle gestion publique? , Doc fr, 2012 p 239.
(3) La Suède fait exception : le modèle suédois, 
élaboré au début du XIXème siècle, se fonde sur une 
séparation horizontale entre le gouvernement et les 
ministres responsables de la définition des 
orientations politiques d'une part, et des bureaux et 
agences autonomes responsables de la mise en œuvre 
de la politique gouvernementale, d'autre part. « 
Organisation de l'administration centrale de l'Etat », 
Politiques – instruments, Document SIGMA n°43, 
2007.
(4) G. Marcou, « Le représentant territorial de l'Etat 
et le fait régional dans les Etats européens », RFAP 
2010, n°135, p 268.
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le gouvernement régional, sur avis conforme 
de l'autorité fédérale, représente tout à la 
fois l'autorité fédérale, la région et la 
communauté.

Au sein des États unitaires, l'affirmation des 
régions a conduit les États à privilégier leur 
représentation régionale. Tel est le cas de 
la France où toutes les réformes successives 
ont eu pour objectif de conforter l'institution 
préfectorale dans son rôle de représentant 
unique de l’État. Le décret du 16 février 
2010 pose le principe selon lequel le niveau 
régional est le niveau de droit commun du 
pilotage local de mise en œuvre des 
politiques publiques de l’État5. C'était le 
département auparavant6. Par là-même, le 
texte instaure, et ce pour la première fois, 
une hiérarchie entre le préfet de région et 
le préfet de département : le premier 
détient un pouvoir d'instruction et 
d'évocation vis-à-vis du second. Le décret 
du 7 mai 2015 ne fera que confirmer la 
circonscription régionale en tant qu'échelon 
le plus important de déconcentration et 
étend ses missions7. Le pilotage des 
politiques publiques est régional, sa mise 
en œuvre se fait à l'échelon du département.

La Pologne s'est largement inspirée du 
système français et les services territoriaux 
de l’État sont organisés essentiellement au 
niveau régional, sous l'autorité du 
gouverneur nommé par le gouvernement. 
En Slovaquie, la représentation étatique, 
maintenue au niveau des arrondissements 
est placée sous l'autorité du préfet de 
région. L'Angleterre, en application de la 
loi sur les Agences de  développement de 
1998, avait renforcé les bureaux régionaux 
du gouvernement et leurs liens avec le 
pouvoir central. Cependant, ces Agences, 
qui devaient être transformées en 
collectivités territoriales régionales, ont 
par la suite été supprimées. Au Portugal, 
certains ministères ont réorganisés leurs 
services au niveau régional. La Grèce, dès 
avant la reconnaissance des régions en tant 
que collectivités territoriales, avait confié 
des attributions étendues aux secrétaires 
généraux des treize régions administratives.

Dans les États régionaux, en revanche, le 
représentant de l’État a tendance à 
s'effacer. Ainsi, en Espagne, la Constitution 
avait-elle prévu l'institution d'un délégué 
du gouvernement dans chaque communauté 
autonome, chargé de diriger l'administration 
d'Etat et de la coordonner avec celle de la 
communauté autonome. La loi du 14 avril 
1997 sur l'administration générale de l'Etat 
avait conforté son rôle. Le gouverneur civil 
de la province a été remplacé par un 
subdélégué nommé par le délégué du 
gouvernement dans la communauté 
autonome. Néanmoins, les transferts 
importants de compétences au profit des 

entités régionales ont réduit les attributions 
des autorités déconcentrées. Qui plus est, 
les ministères traitent directement avec 
leurs homologues des communautés 
autonomes. En revanche, dans les grandes 
communautés autonomes, on assiste à un 
fort développement des administrations 
déconcentrées, mais du gouvernement 
régional.

En Italie, il n'y a pas de représentation 
spécifique de l’État dans les régions, mais 
le président de la Junte, organe exécutif 
des régions, exerce des fonctions 
administratives déléguées par l’État à la 
région, en se conformant, dans cette 
hypothèse,  aux  inst ruct ions  du 
gouvernement de la république8.
Cette tendance générale au renforcement 
de la représentation régionale de l’État 
s'est accompagnée d'un effort de 
rationalisation des structures.

B – La rationalisation des structures 
étatiques 

Les exigences et les impératifs d'efficacité, 
de productivité, de simplification ont 
conduit à un resserrement des effectifs et 
à l'affirmation de l'unité de la représentation 
de l’État sous l'autorité du délégué régional 
du gouvernement.

En Allemagne, cet effort de rationalisation 
a eu lieu dans le cadre des Länder. L'un des 
plus importants concerne le Bade 
Wurtenberg. Les problèmes budgétaires, le 
coût élevé du personnel, le manque de 
transparence ont suscité une réforme qui 
a débuté en 2005. Elle a abouti à une 
rationalisation des services déconcentrés 
qui ont été intégrés pour la plupart d'entre 
eux au sein des « autorités étatiques 
intermédiaires » (entre les Länder et les 
collectivités territoriales), qui en sont 
ressorties renforcées9. La réduction du 
nombre d'acteurs a ainsi favorisé la 
coopération entre acteurs territoriaux, et 
a permis une prise de décision rapide10.

L'Italie a fusionné en 1999 les services de 
huit ministères en un seul organisme, le 
bureau territorial du gouvernement11. La 
Finlande a entamé une réforme de la carte 
des services déconcentrés dans les 
provinces et dans les régions. Elle s'est 
traduite, à partir du 1er janvier 2010 par la 
fusion des six réseaux préexistants en deux 
nouveaux réseaux.

En Grèce, la réforme Kallikratis de 2011 a 
créé sept diocèses dits « décentralisés », 
mais qui peuvent être qualifiés de 
déconcentrés, qui sont constitués de trois 
régions maximum. Ils sont dirigés par un 
secrétaire général nommé par le 
gouvernement. La finalité est de regrouper 

les services étatiques et de s'assurer que la 
politique gouvernementale à destination 
des échelons locaux est bien mise en 
œuvre. Chacune de ces administrations 
possède un conseil consultatif de 
représentants des régions et municipalités. 
Cet échelon permet de faire le lien entre 
le gouvernement central et les régions 
décentralisées.

Au Portugal, après l'échec de la création 
de régions administratives, en tant que 
collectivités territoriales, la réforme ayant 
été repoussée par un référendum du  
8 novembre 1998, et pour faire contrepoids 
à l'absence de collectivités régionales 
décentralisées, le législateur a créé des 
organes déconcentrés de l’État de niveau 
régional, que sont les commissions de 
coordination et de développement régional 
(les CCRD). Le président de chaque CCRD 
est nommé par le gouvernement, sur la 
base d'une liste de trois noms dressée par 
une commission indépendante de 
recrutement et de sélection, sur concours. 
Les CCRD exercent d'importantes missions 
dans les domaines de l'environnement, de 
l'aménagement du territoire et des villes 
et du développement régional. Elles sont 
également chargées de promouvoir une 
articulation entre les services déconcentrés 
de compétence régionale. Elles doivent 
garantir l'élaboration, le suivi et l'évaluation 
des instruments de gestion territoriale, en 
assurant leur articulation avec les 
instruments de gestion territoriale de 
portée nationale et régionale12.

La France a également opéré une réforme 
en ce sens. C'est dans le cadre de la réforme 
générale des politiques publiques (RGPP), 
entamée en 2007, qu'a été entreprise une 
réforme de l'administration territoriale de 
l’État (REATE), la finalité étant de 
rat ional iser  l 'organisat ion et  le 
fonctionnement de l'administration d’État

     (5) Décret n°2010-146 du 16 février 2010.
(6) Loi ATR du 6 février 1992 et décret du 1er juillet 
1992 portant charte de la déconcentration.
(7) Décret n°2015-510 du 7 mai 2015, portant charte 
de la déconcentration – H.Pauliat, « La 
déconcentration nouvelle est arrivée! », JCP A 2015, 
p. 2179.
(8) Art 121 de la Constitution italienne du 27 décembre 
1947.
(9) Les « Regierungspräsidium ».
(10) M.Bonnafous, « La réforme administrative de 2005 
dans le Bade Wurtenberg », Discussion, actualisé en 
2018.
(11) Etude des stratégies de réforme de l'Etat à 
l'étranger, rapport IGF, avril 2011.
(12) F. Alvès Correia, « Le Portugal, une régionalisation 
sans régions administratives ? », RFAP 2015, n°156, 
p. 959.
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et de renforcer l'unité d'action de l’État 
sous l'autorité du préfet13. 

Au niveau régional, le schéma repose sur 
des  pér imètres  de  compétence 
correspondant aux missions des ministères 
dans l'organisation  gouvernementale. Huit 
directions ont été identifiées14. Une 
nouvelle réorganisation a eu lieu suite à la 
refonte de la carte régionale15. Le passage 
de 22 à 13 régions a entraîné la disparition 
de 45 directions régionales et de 9 SGAR. 
Une réforme des services départementaux 
de l’État a également été réalisée16.

L'organisation territoriale de nombreux 
États européens s'est ainsi recentrée au 
niveau régional, suivant en cela l'affirmation 
de la région, collectivité décentralisée. 
Cependant, les États ont confié différentes 
missions à d'autres structures territoriales, 
notamment les agences.

II – Une déconcentration 
fonctionnelle conduisant à un 
mouvement d'agencification

La création d'agences, organismes 
autonomes auxquels est confiée la mise en 
œuvre d'une politique publique, est un 
phénomène commun à l'ensemble des États 
de l'Union européenne. L'Union européenne, 
elle-même, a recours à des agences 
exécutives qui assistent la Commission dans 
la mise en œuvre des programmes de 
soutien financier17. Leur succès conduit à 
parler d'agencification. Néanmoins, leur 
multiplication pose des problèmes 
d'articulation avec les structures 
administratives classiques.

A – Un recours accru aux agences

Le constat concerne tous les États. La 
création d'agences est souvent liée à la 
diffusion de la doctrine du new public 
management dans les pays de la vieille 
Europe. L'exigence d'une plus grande 
efficacité de la gestion publique conduit à 
distinguer la conception des politiques 
publiques et leur exécution et à confier ces 
deux missions à deux structures différentes. 
L'élaboration des politiques publiques 
revient à l’État et à ses administrations 
centrales, recentrés sur les fonctions 
stratégiques, tandis que leur mise en 
œuvre doit être confiée à d'autres entités 
qui peuvent être des services déconcentrés, 
des établissements publics, de manière 
classique, mais qui sont de plus en plus, 
dans la pratique, des agences.

En Suède, où le mouvement est très ancien, 
les ministères ne sont que de petites entités 
aux effectifs faibles, tandis que les agences, 
qui sont impliquées dans l'exécution des 
politiques publiques, se sont multipliées. 

Les agences constituent la forme ordinaire 
de l'administration d’État, comme aux 
États-Unis18.

Dans les États d'Europe centrale et 
orientale, l'origine des agences est 
différente. Le système hiérarchique 
centralisé de l'époque communiste 
englobait en réalité un nombre élevé 
d'organisations individuelles du secteur des 
entreprises et du secteur public ayant des 
fonctions spécialisées, tous rattachés à des 
ministères. Ces organisations fonctionnaient 
suivant le principe de l'agence, et ont été 
transformés pour beaucoup d'entre eux en 
agences, après la révolution de 1989. Ce 
fut le cas pour bon nombre d'entreprises 
d’État, d'établissements d'enseignement 
supérieur, d'instituts de recherche, 
d'institutions artistiques et culturelles, 
etc.19

C'est au Royaume-Uni que le mouvement 
d'agencification a été le plus important. Le 
recours systématique aux agences a en 
effet été l'instrument de la réforme de 
l’État sous l'ère de Margaret Thatcher20. Les 
agences bénéficient d'une large autonomie. 
Elles négocient avec l'autorité de tutelle 
des enveloppes budgétaires globales, elles 
disposent d'une marge de manœuvre 
importante en matière de gestion des 
ressources humaines: embauche de 
personnel intérimaire, fixation de la 
rémunération des agents en fonction de 
leur performance,... Elles ne sont 
cependant pas dotées de la personnalité 
morale, ce qui permet au pouvoir exécutif 
de les créer ou de les supprimer librement. 
Elles constituent une composante à part 
entière de l'administration d’État, dans 
laquelle elles sont parfaitement intégrées. 
Il existe en effet un cadre de gouvernance 
commun à toutes les agences. Une lettre 
de cadrage est adressée par le ministre de 
tutelle au directeur exécutif de l'agence, 
qui indique les objectifs stratégiques, les 
cibles de performance, les ressources 
allouées, la définition des modalités de 
gestion des ressources humaines. Chaque 
agence élabore un rapport annuel qui est 
publié et transmis au Parlement.

Dans les autres États, le recours aux 
agences est pragmatique, non organisé. Il 
n'y a pas de cohésion globale du dispositif. 
Une agence est créée ponctuellement, 
pour structurer une nouvelle politique 
publique, pour moderniser la gestion d'une 
administration, pour répondre à des crises. 
Néanmoins, elles répondent aux exigences 
actue l le s  de  gouvernance  :  le 
professionnalisme et la capacité d'expertise 
sont accrus en raison de la spécialité de 
chaque agence qui intervient dans un 
domaine déterminé. L'apport de moyens 
humains (capacité à recruter des personnes 

qualifiées) et financières (ressources 
propres) autorisent des gains d'efficience. 
Elles sont en outre un gage de neutralité, 
en évitant l'intervention du pouvoir 
politique. En Suède, l'agencification repose 
sur une véritable méfiance par rapport aux 
pouvoirs politique. La Constitution interdit 
aux ministres de donner des instructions 
individuelles21. Le succès a été plus tardif 
en Allemagne et en France, où les 
administrations déconcentrées classiques 
semblaient répondre à tous les besoins22.

     (13) N. Kada, « La réforme de l'administration 
territoriale », RFDA 2012, p. 109 – H. Pauliat, « La 
cour des comptes et la désorganisation de l’État », 
JCP A 2013, actu 638 - N. Kada, I.Muller-Quoy, « 
Réforme de l'administration territoriale de l'Etat: les 
ratés de la REATE », AJDA 2011, p. 765.
(14) La DIRECTE: direction régionale des entreprises, 
de la concurrence, de la consommation, du travail 
et de l'emploi.

La DRAAF: direction régionale de l'alimentation, de 
l'agriculture et de la forêt.

La DREAL: direction régionale de l'environnement, 
de l'agriculture et de la forêt.

La DRAC: direction régionale des affaires culturelles.

La DRJSCS: direction régionale de la jeunesse, des 
sports et de la cohésion sociale.

La DRFiP: direction régionale des finances publiques

L'ARS: agence régionale de santé.

Le Rectorat d'académie.
(15) Loi n° 2015-29 du 16 janvier 2015 relative à la 
délimitation des régions, aux élections régionales et 
modifiant le calendrier électoral.
(16) A l'échelon départemental, les services ont été 
regroupés au sein de directions départementales 
interministérielles (DDI) dans le but d'adapter les 
services aux territoires et aux besoins des citoyens. 
Ils sont passés d'une quinzaine à deux ou  trois DDI : 
la direction départementale des territoires et la 
direction départementale de la population et de la 
cohésion sociale, cette dernière pouvant être divisée 
en deux entités, sur décision du préfet, dans les 
départements de plus de 400 
(17) Il existe également des observatoires chargés de 
collecter des informations et des données de 
caractère scientifique et technique dans leur 
domaine d'activité spécifique, de même que des 
agences décentralisées ou de régulation qui assistent 
la Commission dans la prise de décisions ou sont 
chargées d'inspection. R.Mehdi, « Le pouvoir de 
décision à l'épreuve de « l'agencification » de l'Union: 
quelques questions constitutionnelles », HAL, 
archives ouvertes, 2015.
(18) La première agence a été créée en 1634 et leur 
existence est consacrée par la constitution de 1809.
(19) M.Beblavy, « Comprendre les vagues de création 
d'agences et les problèmes de gouvernance qu'elles 
ont causés dans les PECO », Présentation à la 
conférence organisée par l'OCDE à Bratislava les 22 
et 23 novembre 2001.
(20) Elle a suivi en cela les préconisations du rapport 
au Premier Ministre rédigé par Robin Ibbs : Improving 
management in government: the Next Step.
(21) Article 7 de la Constitution du 28 février 1974.
(22) La formule a été préconisée en France par les 
rapports Blanc et Picq. C.Blanc, Pour un État stratège 
garant de l'intérêt général, 1993 – J.Picq, L'Etat en 
France: servir une nation ouverte sur le monde, La 
doc française, 1994.
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Néanmoins, depuis le début des années 80, 
la création d'administrations de droit public 
et d'organismes de droit privé paraît 
marquer un temps d'arrêt dans de nombreux 
pays. Les agences deviennent alors 
l'organisation de prédilection permettant 
d'assurer une autonomie de gestion à 
certains organismes publics. Aux Pays-Bas 
par exemple, les agences exécutives 
autonomes, créées depuis le début des 
années 1990, sans personnalité morale, 
sont conçues comme une alternative aux 
organes administratifs indépendants, qui 
échappent à l'autorité ministérielle. Cela 
a donné lieu à une redéfinition des 
conditions d'exercice des agences et à un 
raffermissement du contrôle exercé sur la 
mise en application de l'action publique23.
Leur multiplication contribue toutefois à la 
complexification du paysage administratif.

B – Une articulation difficile avec les 
autres structures étatiques

La prolifération des agences contribue à 
l'image d'un État éclaté, sans cohérence 
d'ensemble de l'action publique24. Pour 
autant, elles ne constituent pas un 
démembrement de l’État, elles en sont une 
composante, un instrument pour 
l'application des politiques publiques 
décidées au niveau étatique. Elles sont 
autonomes mais non indépendantes. Leur 
autonomie est encadrée, elles sont 
rattachées au gouvernement qui coiffe 
l'administration : le directeur général des 
agences est nommé par le gouvernement, 
les ministres fixent la stratégie, ils leur 
adressent des lettres de mission, des 
directives. Elles sont sous la responsabilité 
du ministre.

Elles sont quelquefois perçues comme une 
« reconcentration larvée » dans la mesure 
où elles ont été créées pour échapper à la 
rigueur et à la bureaucratisation de 
l'administration classique25. Aussi, les 
relations avec l'administration déconcentrée 
classique sont complexes. Elles bénéficient 
en ce sens de règles différentes de celles 
applicables à l’État, en matière statutaire, 
financière, comptable ou d'organisation. 
Les agences forment un réseau parallèle 
sur un même terrain de mise en œuvre des 
politiques publiques. Lorsqu'elles ont des 
relais locaux, ou lorsqu'elles n'existent 

qu'au niveau territorial, elles ne sont pas 
placées sous l'autorité hiérarchique du 
représentant de l’État. En France, par 
exemple, la récente réforme de 
l'administration territoriale de l’État s'est 
centrée sur l’État et son périmètre 
traditionnel, celui des services déconcentrés 
dépendant des ministères et a ignoré les 
agences.

Les agences font l'objet d'un certain nombre 
de critiques. La distinction entre fonctions 
stratégiques réservées à l’État et fonctions 
de mise en œuvre des politiques publiques 
attribuées aux agences est difficile à 
mettre en pratique. Il n'est pas rare en 
effet que  les agences investissent le champ 
de la conception des politiques publiques. 
Quelquefois, les textes leur reconnaissent 
un pouvoir de proposition. Qui plus est, 
elles sont naturellement impliquées dans 
l'élaboration des politiques publiques de 
par leur capacité d'expertise dans un 
domaine particulier et elles sont 
fréquemment consultées par les ministères 
dès la préparation des réformes. La critique 
majeure porte sur le déséquilibre du 
rapport de forces entre les administrations 
centrales et les agences. La disproportion 
des moyens et de la capacité d'expertise 
entre les ministères et les agences qu'ils 
pilotent rendent la tutelle difficile sur ces 
agences.

Des réformes s'avèrent nécessaires; le 
conseil d’État, en France, les a appelées 
de ses vœux dès 201226. Il propose, entre 
autre, un rééquilibrage et une clarification 
des relations entre l’État central et 
territorial d'une part et les agences d'autre 
part, qui pourrait prendre la forme de 
contrats pluriannuels d'objectifs et de 
moyens dans le cadre de lignes directives 
fixées par le Premier Ministre. Le préfet, 
en tant que représentant de l’État et de 
chacun des membres du gouvernement, en 
application de l'article 72 de la Constitution,  
devrait s'assurer que les agences mettent 
bien en œuvre les orientations stratégiques 
définies par l’État. Il préconise également 
de préciser les critères d'identification 
d'une agence et de favoriser le rôle de 
contrôle et d'évaluation du Parlement. Le 
conseil de l'Europe, également, dans une 
résolution votée en 2004, met l'accent sur 
la nécessité de mettre en place des cadres 

décisionnels clairs et cohérents et de 
confier leur supervision au gouvernement 
et au Parlement27.

De fait, certaines mesures sont à l'étude 
ou ont été adoptées dans de nombreux 
Etats, mais sans jamais remettre en cause 
les agences. Un effort de rationalisation 
des structures a été effectué, souvent par 
la voie de la fusion. La Suède a opéré une 
première vague de fusion dès le début des 
années 1990, effort qu'elle a poursuivi ces 
dernières années, en fusionnant notamment 
des agences nationales et régionales qui 
exerçaient la même mission. Au Royaume-
Uni, D. Cameron a lancé une réforme 
globale des agences afin de réduire leur 
nombre et leur coût et d'améliorer ainsi 
leur gouvernance. Des réformes similaires 
ont lieu dans l'ensemble des États.

Les agences se situent au cœur des enjeux 
de la réforme de l’État. Prônant une 
déconcentration fonctionnelle, au service 
de l'efficacité, dans un rapport d'autonomie 
avec l’État qui donne seulement des 
orientations, elles s'opposent aux structures 
déconcentrées territoriales. Il incombera 
désormais aux États d'encadrer le recours 
aux agences et de rééquilibrer et clarifier 
les relations entre l’État central, l’État 
territorial et les agences28.

     (23) Walter J.M. Kickert, « Comment gérer le 
changement émergent et complexe: le cas de 
l'agencification néerlandaise », RISA 2010, vol 76,  
p. 515.
(24) Dossier « Les nouveaux territoires de l'Etat », AdCF 
n°141, janvier 2010.
(25) Les agences, nécessité fonctionnelle ou nouveaux 
démembrements de l’État ?, rapport ENA, 1994.
(26) Les agences: une nouvelle gestion publique?, 
rapport public, op.cit., note 2.
(27) Résolution 2008, art 11-3. L'assemblée demande 
aux États-membres du Conseil de l'Europe « de 
mettre en place des cadres décisionnels et des 
critères de référence qui soient clairs et cohérents 
en matière de privatisation et d'agencification et de 
confier leur supervision au gouvernement et au 
Parlement, et d'uniformiser et de clarifier davantage 
la façon dont les décisions adoptées en matière de 
privatisation et d'agencification doivent être mises 
en œuvre ».
(28) L'Etat et ses agences, rapport IGF, 2011.

b a
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Un enterrement sans obsèques :  
la fin du préfet portugais 

Luis FABRICA
PrOfEssEur DE DrOit aDMinistratif

faculté DE DrOit DE l’univErsité cathOliquE POrtugaisE DE lisbOnnE

Lisbonne, juin 2017 : malgré la climatisation, 
l’atmosphère à la Chambre du Parlement 
est particulièrement lourde. D’une voix 
tremblante, la Ministre de l’Intérieur 
s’efforce de se justifier auprès des députés, 
suite à la mort de 66 personnes tuées dans 
le pire incendie de forêt que le Portugal ait 
jamais connu. Face aux accusations des 
députés de l’opposition qui pointent la 
responsabilité d’un gouvernement 
manquant de leadership, l’incompétence 
des dirigeants, la mauvaise préparation des 
pompiers et les dysfonctionnements des 
télécommunications, la Ministre évoquent 
d’autres coupables de la catastrophe : une 
année de sècheresse, la chaleur intense, 
des phénomènes atmosphériques extrêmes, 
le downburst qui a propagé les flammes, 
etc. Et, face au risque de répétition de 
pareilles tragédies, elle lance une phrase 
étonnante. « Durant ces quatre jours 
d’incendie, il y a eu deux théâtres 
d’opérations complexes, sur deux districts 
différents. J’ai été présente sur l’un de ces 
théâtres d’opération et mon Secrétaire 
d’État sur l’autre. Mais si trois, quatre ou 
cinq districts étaient touchés, il faudrait 
faire face au problème lié à l’absence 
d’autorités politiques au niveau du 
district ». Puis la Ministre rend un hommage 
inattendu à une institution disparue depuis 
quelques années à peine : « Il faut distinguer 
le gouverneur civil en tant que représentant 
de l’État dans le district et le gouverneur 
civil en tant que service décentralisé. 
Concernant ce deuxième volet, nous 
ressentons un grand vide ».

En octobre, la tragédie s’est répétée et plus 
de 46 personnes ont perdu la vie dans un 
second feu de forêt. Les choses auraient-
elles pu être différentes si les gouverneurs 
civils existaient encore ?

La proposition de ressusciter les gouverneurs 
civils a paru d’autant plus étonnante que 
leur disparition, bien qu’irrégulière comme 
nous le verrons, n’a pas donné lieu à de 
grands débats et, pendant les années 
suivantes, aucune voix autorisée n’a 
réclamé leur retour. Et pour cause : les 
gouverneurs civils portugais n’ont jamais eu 
une bonne réputation ni bénéficié d’un 
prestige remarquable. 

Cet organe a été créé en 1832 avec, pour 
modèle, le préfet français. De la même 
façon qu’en France, chaque département 

avait un préfet, au Portugal chaque district 
avait un gouverneur civil. Toutefois, les 
compétences de chaque entité ne 
coïncidaient pas entièrement et ces 
différences se reflétaient dans le mode de 
recrutement. 

Le gouverneur civil, comme le préfet 
français, était un organisme de l’État, 
rattaché organiquement au Ministère de 
l’Intérieur et disposant de compétences en 
matière d’ordre public et de sécurité, de 
garantie de la légalité et de tutelle 
administrative sur les collectivités locales. 
Cependant, contrairement au préfet 
français, le gouverneur civil n’a jamais été 
le « dépositaire de l’autorité de l’Etat » 
dans le district. Il rendait uniquement 
rapport au Ministre de l’Intérieur, son seul 
supérieur hiérarchique, et il n’avait pas de 
pouvoirs sur les autres organismes et 
services locaux de l’État ne relevant pas de 
son ministère. Le gouverneur civil n’était 
pas, à proprement parler, un représentant 
de l’État, mais tout simplement un 
fonctionnaire local du Ministère de 
l’Intérieur, sans compétences particulières 
vis-à-vis des services administratifs 
déconcentrés d’autres ministères. Le 
gouverneur ne dirigeait ni ne coordonnait 
les organismes et services locaux de l’État.  

Les gouverneurs civils ne se confondaient 
pas non plus avec les organismes relevant 
des collectivités locales. Le district n’a 
jamais été une collectivité locale, mais une 
simple circonscription administrative aux 
finalités d’administration générale, et le 
gouverneur civil n’a jamais eu le statut et 
les fonctions d’un représentant des 
populations. Il se présentait, bien au 
contraire, en tant que représentant du 
gouvernement. 

Pour des raisons historiques et politiques, 
le gouverneur civil fut généralement 
envisagé comme étant l’instrument du 
pouvoir central aux finalités de contrôle 
électoral, de surveillance politique et de 
restriction de l’autonomie locale. Pendant 
le XIXème siècle et une bonne partie du 
XXème siècle, le gouverneur civil a surtout 
été considéré comme une longa manus de 
l’Exécutif au niveau local, s’occupant, selon 
le régime politique en place, d’obtenir des 
voix pour les partis du pouvoir, de rester 
vigilant vis-à-vis des adversaires politiques 
et de garantir le calme dans les rues. 

En tant qu’agents politiques, les gouverneurs 
civils étaient nommés et révoqués librement 
par le Ministre de l’Intérieur, selon des 
critères politiques. Ils n’appartenaient pas 
à la catégorie des fonctionnaires et ne 
bénéficiaient pas des garanties associées à 
ce statut, notamment en termes de carrière. 
Ils n’étaient pas recrutés dans un corps de 
l’État suite à une formation spécifique et 
leurs qualifications étaient très diversifiées. 
En effet, la fidélité politique était beaucoup 
plus importante que les compétences 
techniques.

En substance, le statut des gouverneurs 
civils est toujours resté très proche de ce 
modèle original, survivant aux changements 
de régime, de la monarchie constitutionnelle 
à la république, et de la république au 
régime autoritaire. Même postérieurement 
à 1974, dans le nouveau cadre démocratique, 
les éléments de continuité sont demeurés 
évidents.  

La Constitution de 1976 mentionne le 
gouverneur civil uniquement dans les 
dispositions finales et transitoires car une 
nouvelle collectivité locale, la région 
administrative, devait venir remplacer le 
district. Cette substitution aurait impliqué 
la disparition du gouverneur civil. Toutefois, 
la norme constitutionnelle est ambiguë : 
l’intention des constituants était-elle de 
convertir les districts en collectivités locales 
transitoires en attendant l’arrivée des 
régions administratives ? Le district devait-
il rester une simple circonscription 
territoriale où le gouverneur civil devait 
continuer à exercer ses fonctions 
traditionnelles, accompagné désormais par 
une assemblée délibérante, composée par 
des représentants des collectivités 
comprises dans le district ? En tout cas, la 

Les gouverneurs civils  
n’ont pas été proprement 
supprimés de jure, mais ils 

ont disparu de facto 
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Constitution de 1976 maintient le 
gouverneur civil jusqu’à la création des 
régions administratives, encore en suspens, 
et lui attribue expressément les 
compétences de représentation du 
gouvernement ainsi que l’exercice de la 
tutelle administrative, qui faisaient partie 
du noyau dur de ses fonctions traditionnelles. 

En ce qui concerne les dispositions de la loi 
ordinaire, les nombreuses compétences des 
gouverneurs civils pouvaient être groupées 
en trois catégories : compétences (a) en 
tant que représentants du gouvernement ; 
(b) en tant qu’organes de tutelle ; et (c) en 
tant qu’autorités de police suprêmes dans 
le district. Mais l’importance pratique de 
ces compétences était bien inférieure à ce 
que l’on pouvait imaginer. 

En tant que représentant du gouvernement, 
le gouverneur civil se limitait à informer 
Lisbonne du mécontentement des divers 
groupes d’intérêts locaux : les manifestations 
de rue se terminaient rituellement par une 
réunion avec le gouverneur civil, avec 
remise de cahiers de revendications par les 
syndicats, les groupes écologistes ou les 
associations d’agriculteurs. Les pouvoirs de 
tutelle, spécialement sur les collectivités 
locales, relevaient dans une large mesure 
d’une fiction, puisque le contrôle de la 
légalité administrative et financière était 
exercé par les corps d’inspection de l’État, 
placés sous la dépendance de leurs 
ministères respectifs. La solution était 
identique en matière de pouvoirs de police : 
le maintien de l’ordre public appartenait 
aux forces de sécurité, sous la dépendance 
directe du ministre. L’autorité du gouverneur 
civil était purement nominale, avec, comme 
seules compétences réelles, l’émission de 
certificats, autorisations et licences, dont 
l’insignifiance bureaucratique illustrait sa 
décadence. A la fin du XXème siècle, la 
désignation des gouverneurs civils se 
résumait à une forme plutôt bénigne de 
récompense, une position de prestige 
douteuse, récompensant la fidélité politique 
de personnalités de deuxième ligne ou à la 
veille de la retraite. 

Dans une tentative de justifier la survivance 
de cet organisme, une loi de 1992 a essayé 
de redessiner le statut de gouverneur civil, 
ajoutant à ses fonctions de représentant du 
gouvernement une nouvelle compétence, 
celle de favoriser une coopération 
appropriée entre les divers services locaux 
de l’État, sous les orientations de leurs 
ministres respectifs. L’emprunt au modèle 
du préfet français était visible, et avait pour 
but d’apporter un nouvel élan à l’institution. 
Mais il était déjà trop tard : cet essai a 
échoué et tout le monde a continué de 
regarder le gouverneur civil comme une 
entité anachronique, attendant le coup de 
grâce que sa consécration constitutionnelle 
rendait pourtant difficile. 

Toutefois, soit par inertie, soit par peur des 
conséquences sur le processus de 
régionalisation, aucune des révisions 
successives de la Constitution n’a fait 
disparaître la norme transitoire intéressant 
les gouverneurs civils. Et l’atmosphère de 
crispation politique qui a accompagné la 
crise des finances publiques à partir de 2010 
a éloigné la possibilité de nouvelles réformes 
constitutionnelles, faute d’accord entre les 
grands partis.   

Ce blocage constitutionnel n’a pas empêché 
le gouvernement, fin 2011, d’employer une 
solution pour le moins surprenante. 
Invoquant une économie directe de 3 
millions d’euros (!), le volontarisme 
gouvernemental en la matière s’est traduit 
par la révocation de tous les gouverneurs 
civils et par l’approbation de lois attribuant 
à d’autres organismes toutes les 
compétences qui appartenaient à cette 
institution. Bref, la poste de gouverneur 
civil n’avait plus ni titulaires, ni 
compétences. Le gouvernement semblait 
fier de cet œuf de Colomb, malgré la 
stupéfaction des constitutionnalistes. Mais 
dans un pays en proie à la crise économique, 
la sort des gouverneurs civils semblait loin 
de mériter une attention prioritaire. Dans 
l’indifférence générale, quelques voix 
isolées ont dénoncé une grave violation de 
la Constitution. Mais cette question de la 

constitutionnalité de la réforme n’a même 
pas été portée devant  la  Cour 
Constitutionnelle.  

Et ce fut tout. Les gouverneurs civils n’ont 
pas été proprement supprimés de jure, mais 
ils ont disparu de facto. Et jusqu’à la 
proposition inattendue de la Ministre, 
personne ne semblait avoir remarqué, et 
encore moins pleuré, la disparition des 
gouverneurs civils.  

Les ministres disposent maintenant de voies 
d’intervention au niveau local simplifiées, 
à travers les services déconcentrés de leurs 
ministères respectifs, sans intervention 
d’un agent politique de deuxième rang, 
dénué de qualifications spécifiques. Les 
municipalités locales ont vu disparaître 
avec satisfaction une entité qui disposait, 
bien que nominalement, de quelques 
pouvoirs de tutelle administrative. Enfin, 
en ce qui concerne les citoyens, cela induit 
surtout pour eux un changement 
d’interlocuteur administratif, ce qui semble 
d’autant moins important que beaucoup de 
demandes peuvent être traitées par 
internet.

C’est pourquoi, lorsque le nouveau 
gouvernement socialiste, appuyé par 
l’extrême gauche, s’est engagé à revenir 
sur un grand nombre de mesures du 
gouvernement précédent en proclamant un 
retour au respect absolu de la Constitution, 
rien n’a bougé à cet égard. La vacance des 
postes a perduré, ainsi que la législation 
organisant le transfert des compétences des 
gouverneurs civils : pas un mot sur le sujet… 
Ce consensus entre deux exécutifs qui 
divergent sur presque tout est passé 
inaperçu. Il semblerait que les partis 
attendent seulement que l’atmosphère 
politique soit moins crispée pour lancer la 
révision constitutionnelle qui régulariserait 
l’extinction du gouverneur civil.Quant à la 
Ministre qui appelait de ses vœux le retour 
des gouverneurs civils, elle a été démise de 
ses fonctions. 

La réforme territoriale de l'administration 
publique en Hongrie

Viktória LINDER
MaîtrE DE cOnférEncEs

 univErsité natiOnalE Du sErvicE Public En hOngriE, buDaPEst

Depuis le changement de régime, au début 
des années 1990, l'administration publique 
territoriale hongroise n'a cessé d’évoluer. 
Cette évolution constante s'est accélérée 
sur la base de nouveaux concepts après 
2010, lorsque le Parlement a décidé de 

redistribuer les tâches et les compétences 
entre l’administration de l’État et les 
gouvernements locaux et de réorganiser la 
structure de l’administration de l’État au 
niveau local. 

Le gouvernement souhaitait soumettre les 
différent types d’organes à une 
réglementation uniforme et à une gestion 
unifiée. Les mots clés de la réforme de 
l’administration publique ont été formulés 
en 2011 dans les programmes Zoltán 
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Magyary 1.  Pa ra l lè lement  à  ces 
développements, en raison de l'adoption 
de la nouvelle Loi Fondamentale, les 
législateurs ont initié une réforme de 
l’ensemble du droit public hongrois. À 
partir de l'entrée en vigueur de la nouvelle 
Constitution, le 1er janvier 2012, des 
nouvelles réglementations ont été 
graduellement adoptées concernant 
l’administration publique, sous la forme de 
lo i s ,  décrets  gouvernementaux, 
déclarations gouvernementales, etc. Les 
nouveaux instruments juridiques régissaient 
i) la structure organisationnelle de 
l’administration publique ; ii) la répartition 
des tâches et des compétences déterminant 
l’action administrative et iii) les nouveaux 
statuts du personnel (fonctionnaires) 
travaillant dans les différents secteurs de 
l’administration.

La structure organisationnelle  
et la répartition des tâches et 
des compétences, déterminants 
de l'action de l’administration 
publique territoriale

Depuis 2010, conformément à la nouvelle 
législation, le principe de centralisation a 
été renforcé en Hongrie. Au niveau local, 
ce sont les organes déconcentrés de 
l'administration de l’État qui ont été 
progressivement consolidés, au détriment 
des gouvernements locaux. Les nouveaux 
organes représentant le gouvernement au 
niveau des 19 départements et de la 
capitale et les organes locaux placés dans 
les cantons et les arrondissements de la 
capitale (174 dans le pays et 23 à Budapest) 
ont pris en charge de plus en plus de tâches 
qu i  re leva ient  auparavant  des 
gouvernements locaux. 
Ainsi, depuis 2012, différents types 
d’institutions publiques comme, par 
exemple, les écoles municipales, les 
cliniques et les hôpitaux, ont été transférées 
des gouvernements locaux à l'Etat, et plus 
précisément aux organes déconcentrés de 
l'administration publique au niveau 
départemental. Ces vingt organes avaient 
été établis peu de temps avant en tant que 
bureaux territoriaux du gouvernement, 

disposant de compétences générales2. Au 
1er janvier 2013, des cantons ont été établis 
et la plupart des tâches de l’administration 
publique de l’Etat au niveau local ont alors 
été  t rans férées  à  ces  bureaux 
(antérieurement, ces tâches étaient 
assurées par les autorités des gouvernements 
locaux et principalement par le notaire, 
l’administration de l’État ne disposant pas 
d’organes propres au niveau local). A cette 
date, quelques 60 % des tâches de l’Etat 
au niveau local ont été transférées aux 
cantons, et les transferts se sont poursuivis 
depuis lors, d’autres tâches publiques 
ayant par la suite été prises en charge par 
les bureaux des cantons. Les pouvoirs des 
gouvernements locaux ont ainsi diminué, 
au niveau des municipalités mais surtout 
au niveau des départements. 

En parallèle à cette réorganisation des 
compétences entre les gouvernements 
locaux et les entités de l’administration de 
l’Etat, des transformations considérables 
ont eu lieu dans l'organisation de ces 
dernières. A partir du 1er avril 2015, les 
vingt offices gouvernementaux et les 

cantons (174+23) ont été restructurés. 
Avant cette date, les différents organes 
administratifs intégrés dans ces grands 
offices gouvernementaux avaient bénéficié 
d'une "autonomie" sectorielle relative. Ces 
organes intégrés - au nombre de 18 de 2012 
à 2015, mais leur nombre a par la suite 
graduellement augmenté – étaient gérés 
par leurs ministères respectifs mais, en 
2015, ils ont été placés sous la direction 
unifiée de vingt commissaires du 
gouvernement, représentants de l’État 
placés à la tête de ces off ices 
départementaux. Ces commissaires (18 
hommes et seulement deux femmes en juin 
2018) sont nommés par le Premier ministre3. 
Depuis 2015, c’est le ministre de la 
Chancellerie qui dirige, surveille et contrôle 
directement ces offices départementaux. 
En conséquence, l’influence des ministres 

sectoriels sur la gestion de l’activité 
professionnelle de ces organes a diminué.

Étape suivante de la réforme, le 
gouvernement a décidé en 2016 de réduire 
le nombre des organes ministériels relevant 
de l’administration centrale. Beaucoup de 
ces organes administratifs ont été 
restructurés et leurs tâches transférées aux 
ministères ou aux vingt off ices 
départementaux ou cantonaux. Le but 
déclaré du gouvernement était de renforcer 
l’administration territoriale de l’Etat, de 
mettre  en p lace une st ructure 
organisationnelle plus transparente et de 
réduire le personnel et, naturellement, les 
coûts engendrés. Ce processus a débuté à 
l'automne 2016 et s'est poursuivi en 2017. 

Par  conséquent,  les  tâches  de 
l'administration territoriale de l’Etat se 
sont développées et la taille des 
organisations intervenant à ces niveaux a 
augmenté.

Les compétences principales des offices 
gouvernementaux dans les départements, 
sont les suivantes :
-  opérer comme autorités de premières ou 

seconde instance ; 
-  coordonner les missions gouvernementales 

au niveau départemental ; 
-  contrôler tous les organes gouvernementaux 

dans les départements et la capitale  
(sauf les organes armés et les bureaux 
fiscaux) ; 

-  être consulté sur les affaires des autres 
organes gouvernementaux intervenant 
sur leur territoire ;

-  fournir les services informatiques à 
l’administration dans leur département ; 

-  offrir une formation continue aux 
fonctionnaires de l’administration de 
l’Etat et des gouvernements locaux ; 

-  assurer le contrôle de légalité des actes 
des collectivités locales ; 

-  offrir des prestations de services par la 
voie de guichets uniques. 

En ce qui concerne les compétences 
sectorielles des offices gouvernementaux

L’administration de l’État  
au niveau local relève  

d’une organisation de plus 
en plus uniforme et se 

concentre aujourd’hui dans 
les offices départementaux 

et cantonaux du 
gouvernement

Depuis 2010, conformément 
à la nouvelle législation,  

le principe de centralisation 
a été renforcé en Hongrie

     (1) Magyary Zoltán (1888-1945) professeur d’université, 
spécialiste en sciences de l’administration,  
fonctionnaire, commissaire du gouvernement 
responsable de la réforme de l'administration 
publique dans les années trente.
(2) Temesi, István, " Organisation administrative et 
territoriale des États en Europe – la Hongrie ", Revue 
Européenne de l’Action Publique, n°2 - mars 2016, 
p. 9-10.
(3) Il s’agit d’emplois politiques, puisque la loi n’exige 
aucune qualification ou expérience pratique comme 
conditions posées à leur nomination. En dessous de 
ce niveau politique, ce sont les directeurs/directrices 
généraux et les directeurs/directrices qui sont les 
chefs administratifs de ces offices.
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Décentralisation et déconcentration au Maroc 
(1993-2018)

ANNE AZAM-PRADEILLES
ExPErt intErnatiOnal En gOuvErnancE Et réfOrME DE l’Etat, 

aDMinistratricE civilE hc (hOn)

Le Royaume du Maroc fait partie de la zone 
Sud de la Politique Européenne de Voisinage 
(PEV) depuis 2008. Le partenariat Union 
Européenne-Maroc a été initié avec l'Accord 
Commercial de 1969 et a été renforcé par 
l’Accord d’association de 1996 puis avec la 
PEV. L’accord prévoit un « rapprochement 
règlementaire graduel et séquencé avec 
l’acquis communautaire » et un projet de 
plan d’action pour la mise en oeuvre du 
statut avancé (2012-2016).
L’Article Premier de la Constitution du 29 
Juillet 2011 stipule : « Le Maroc est une 
m o n a r c h i e  c o n s t i t u t i o n n e l l e , 
démocratique, parlementaire et sociale. 
Le régime constitutionnel du Royaume est 
fondé sur la séparation, l'équilibre et la 
collaboration des pouvoirs, ainsi que sur 
la démocratie citoyenne et participative, 
et les principes de bonne gouvernance et 
de la corrélation entre la responsabilité et 
la reddition des comptes. […] L'organisation 
territoriale du Royaume est décentralisée. 
Elle est fondée sur une régionalisation 
avancée. »

En écho à cette affirmation forte de la 
décentralisation et de la prééminence des 
régions, le Titre IX, « Des régions et des 
autres collectivités territoriales », précise 
dans son article 145 le rôle de l’Etat et de 
ses représentants, walis au niveau régional 
et gouverneurs au niveau préfecture (zone 
urbaine) et province (zone rurale) : « Dans 
les collectivités territoriales, les walis de 

régions et les gouverneurs de préfectures 
et de provinces représentent le pouvoir 
central. Au nom du gouvernement, ils 
assurent l'application des lois, mettent en 
œuvre les règlements et les décisions 
gouvernementaux et exercent le contrôle 
administratif. Les walis et gouverneurs 
assistent les présidents des collectivités 
territoriales et notamment les présidents 
des Conseils des régions dans la mise en 
œuvre des plans et des programmes de 
développement. Sous l'autorité des 
ministres concernés, ils coordonnent les 
activités des services déconcentrés de 
l'administration centrale et veillent à leur 
bon fonctionnement. »

Le Décret n° 2-93-625 du 4 joumada I 1414 
(20 octobre 1993) relatif à la déconcentration 
administrative, inspiré du décret français 
de  1992  por tant  Char te  de  la 
Déconcentration, dispose dans son article 

3, que : « Les services extérieurs sont 
chargés, au niveau territorial, de 
l'exécution de la politique gouvernementale 
et de toutes les décisions et directives des 
autorités compétentes dans le cadre des 
dispositions législatives et réglementaires 
en vigueur.  Les moyens nécessaires au 
fonctionnement de ces services, dans le 
cadre de leurs attributions, sont mis à leur 
disposition par les administrations 
centrales.  Les ministres peuvent donner 
délégation aux chefs de leurs services 
extérieurs et aux gouverneurs pour agir en 
leur nom dans la limite de leur compétence 
territoriale. Les chefs de services extérieurs 
peuvent être institués sous-ordonnateurs 
des dépenses pour tout ou partie des 
crédits mis à leur disposition. » Ce décret 
est resté une affirmation de principe pour 
beaucoup de départements ministériels.

Le Décret n° 2-05-1369 du 29 chaoual 1426 
(2 décembre 2005) fixant les règles 
d 'organisation des départements 
ministériels et de la déconcentration 
administrative précise la nature des 
transferts dans son article 4 : « Sous réserve 
des dispositions du dahir portant loi  
n° 1-75-168 du 25 safar 1393 (15 février 
1977) relatif aux attributions du 
gouverneur, […], les directions régionales 
et les directions provinciales ou 
préfectorales ainsi que les services les 
constituant, sont chargées de la mise en 
oeuvre de toutes les décisions et 

La déconcentration est une 
priorité pour réussir la 
régionalisation avancée 
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     (4) Il existe encore une autre catégorie au niveau 
local, dont le statut est réglé par d’autres lois et qui 
intéresse les officiers de police, de la douane, des 
institutions publiques, etc., (sans oublier le statut 
spécifique des fonctionnaires travaillant pour le 
gouvernement au niveau de l’administration 
centrale, par exemple dans les ministėres).

dans les départements, elles couvrent un 
large éventail de domaines. Il faut rappeler 
par ailleurs que le gouvernement possède 
également d’autres organes i) au niveau 
des régions (les unités NUTS III) et ii) des 
unités spéciales territoriales. Mais leur 
nombre a continué à baisser durant les trois 
dernières années. 

Le personnel de l’administration 
publique territoriale

En ce qui concerne le personnel de 
l’administration publique territoriale, il est 
difficile de retracer l’ensemble des 
changements, très fréquents, intervenus 
en la matière. En effet, depuis 2010, trois 
nouvelle lois réglant les statuts du personnel 
ont été adoptées par le Parlement hongrois. 

Désormais, les fonctionnaires statutaires 
locaux et territoriaux travaillent sous 

l’égide de deux lois distinctes, l’une 
intéressant les fonctionnaires des 
gouvernements locaux et l’autres les 
fonctionnaires territoriaux de l’Etat 
employés dans les bureaux cantonaux et 
départementaux du gouvernement). En 
2011, était annoncée une réforme visant à 
l'interopérabilité des parcours professionnels 
mais, à l'heure actuelle, on ne peut prévoir 
si la réglementation tendra vers l'uniformité 
ou vers un traitement différencié4. 

Pour résumer ces huit dernières années de 
réformes dans l’administration publique 
territoriale en Hongrie, on peut constater 
que la répartition des tâches entre les 
collectivités locales et les organes 
territoriaux de l’État a été largement 
réarrangée. Les municipalités sont 
responsables des services publics locaux 
mais leurs compétences ont rétréci, tandis 
que l’administration territoriale de l’Etat 

s’est renforcée, à travers les compétences 
prises en charge d’une part par les 
gouvernements locaux et, d’autre part, par 
l'administration centrale de l'Etat. 

L’administration de l’État au niveau local 
relève d’une organisation de plus en plus 
uniforme et se concentre aujourd’hui dans 
les offices départementaux et cantonaux 
du gouvernement.
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Les tentatives de 
déconcentration des services 
de l’Etat en Irlande ont été 
motivées par des raisons 

politiques pragmatiques, et 
non en fonction d’objectifs 

stratégiques  

Irlande : la centralisation persiste 
Dr. Bríd QUINN,

sEniOr lEcturEr à l’univErsité DE liMErick

La centralisation a toujours été une 
caractéristique du système irlandais 
d’administration locale, lequel découle du 
système de Westminster mis en place avant 
l’Indépendance de l’Irlande, en 1921.  Les 
autorités locales irlandaises disposent d’un 
éventail de compétences bien plus limité 
que celui de leurs homologues continentaux 
et leur autonomie financière est, de la 
même manière, réduite. Les réformes 
lancées en 2014 ont certes initié certains 
changements mais le gouvernement central 
continue de dominer l’ensemble. L’Irlande 
ne connaît pas d’un système de 
représentants territoriaux de l’Etat mais il 
existe de nombreuses interactions et des 
liens plus ou moins formels sont noués 
entre les administrations centrales, les 
organes étatiques et les autorités locales, 
sachant que la récession a conduit à une 
importante rationalisation des structures 
et à une réduction du nombre des agences 
étatiques ces dernières années. 

L’organisation territoriale 

Jusqu’à 2014, l’Irlande comptait 114 
collectivités locales : 34 étaient des conseils 
de comté ou de ville et les 80 restants 
étaient des conseils municipaux, 

représentant seulement 15 % de la 
population et historiquement désignés sous 
le terme de town councils. La loi sur la 
réforme des collectivités locales de 2014 a 
réduit le nombre de ces collectivités à 31, 
en faisant disparaître les town councils et 
en fusionnant des conseils de ville ou de 
comté à Limerick et Waterford et les deux 
autorités locales de Tipperary. Une nouvelle 
organisation fondée sur des districts 
municipaux ou métropolitains a été mise 
en place à cette date, quatre-vingt-quinze 
de ces districts couvrant le pays. 
La collectivité régionale n’a jamais été 
puissante en Irlande. Depuis les années 60, 
différents services étatiques, comme par 
exemple ceux liés au tourisme, ont été 
organisés à ce niveau, mais avec de 
nombreuses limites, variables d’une région 
à l’autre. Dans les années 90, afin de se 
conformer aux exigences du système 
européen des Fonds structurels, huit 
autorités régionales (Regional Authorities) 
et deux Assemblées régionales (Regional 
Assemblies) ont été créées pour superviser 
le versement des fonds structurels et 
promouvoir la coordination de l’offre des 
services publics dans les régions. Leurs 
membres étaient élus au suffrage universel 
indirect par un collège électoral constitué 
des autorités locales. Ces autorités et 
assemblées régionales travaillaient avec 
d’autres agences du secteur public, 
disposaient de compétences et de budgets 
limités. Elles n’ont donc pas remodelé de 
manière importante le paysage de la 
gouvernance en Irlande. 

Suite à la réforme de 2014, elles ont été 
remplacées en 2015 par trois nouvelles 
assemblées régionales dotées de 
compétences spécifiques en matière de 
stratégies territoriales et économiques 
régionales, de programmes de financement 

de l'Union européenne, de contrôle de la 
performance des collectivités locales et de 
mise en œuvre de la politique nationale. 
Ces assemblées ont été chargées d’élaborer 
une stratégie économique et territoriale 
régionale (Regional Spatial and Economic 
Strategy - RSES) pour chaque région. Le 
RSES relie le nouveau cadre de planification 
nationale (National Planning Framework), 
les plans de développement des villes et 
des comtés (City and County Development 
Plans) et les plans de développement 
locaux (Local Economic and Community 
Plans). Ainsi, à partir de 2018, la stratégie 
de planification de l’Irlande devrait 
permettre de coordonner les différents 
niveaux de gouvernement.

Les tentatives de déconcentration 
des services de l’Etat en Irlande

Les personnels de santé, d'éducation et des 
autorités locales ont toujours été dispersés 
en Irlande. A partir des années 60, certains 
départements du gouvernement central 
ont transféré des fonctionnaires hors de 
Dublin. De telles modifications étaient 

Les autorités locales 
irlandaises disposent d’un 
éventail de compétences 
bien plus limité que celui  

de leurs homologues 
continentaux 

orientations émanant des autorités 
centrales. Les administrations centrales 
mettent à la disposition des directions 
précitées, les moyens nécessaires à leur 
fonctionnement. » Ce décret prévoit aussi 
la délégation de signature et la 
responsabilité de prendre les décisions 
administratives individuelles au niveau 
déconcent ré  a in s i  qu ’un  aud i t 
organisationnel et l’élaboration d’un 
schéma directeur de déconcentration. Peu 
d’audits ont été faits ou de qualité inégale, 
insuffisants ou irréalistes. Aucun schéma 

n’a été soumis à validation et la commission 
a cessé de se réunir en 2006.

Une Charte de la Déconcentration 
approuvée le 25 octobre 2018 
en Conseil des Ministres

Vingt-cinq ans après le décret de 1993, 
après un discours du Trône ferme le 29 
Ju i l let  2018,  rappelant  que la 
déconcentration est une priorité pour 
réussir la régionalisation avancée, un 
conseil des ministres, présidé par le roi 

Mohamed VI, se réunit le 25 octobre 2018 
pour enfin approuver la Charte de la 
Déconcentration : la région est affirmée 
comme le niveau le plus pertinent de 
gestion territoriale, un mécanisme de 
coordination des services est mis en place, 
un secrétariat général pour les affaires 
régionales est créé auprès du wali, des 
directions régionales déconcentrées sont 
regroupées en directions interministérielles. 
La feuille de route prévoit une mise en 
œuvre sur 6 ans.
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ponctuelles et non coordonnées. Les 
agences de l’Etat étaient souvent organisées 
sur une base régionale mais relevaient de 
désignations variables. A partir des années 
80, comme dans d’autres pays de l’OCDE, 
le nombre d’agences et services étatiques 
a augmenté de manière sensible, un certain 
nombre d’entre eux étant localisés en 
dehors de Dublin. Dans une annonce 
budgétaire inattendue faite en décembre 
2003, le ministère des Finances a annoncé 
un programme de décentralisation 
volontaire qui supposait de transférer plus 
de 10 000 postes dans plus de 50 lieux (dont 
3 000 dans des agences de l’Etat).

Ce plan n’avait pas fait l’objet d’une 
analyse coût/avantages, ni d’une 
consultation générale sur son impact 
potent ie l  et  ce  programme de 
décentralisation mal conçu a été abandonné 

en 2011. La crise financière a nécessité des 
mesures d’austérité ce qui a entraîné une 
réduction de 10% de l’emploi dans le 
secteur public et des coupes dans les 
agences étatiques. Pour résumer, les 
tentatives de déconcentration des services 
de l’Etat en Irlande ont été motivées par 
des raisons politiques pragmatiques, et non 
en fonction d’objectifs stratégiques. 

L’avenir de l’organisation 
territoriale de l’Etat en Irlande 

Au sein du Ministère de la réforme de la 
dépense publique, il semble que l’accent 
soit mis aujourd’hui sur les évolutions et 
améliorations organisationnelles, par le 
biais d’une ouverture, d’une transparence 
et d’une responsabilité accrues. Aucun 
projet spécifique n’est envisagé afin de 
modifier les structures de l’organisation 

territoriale des services de l’Etat. 
Néanmoins, le projet Irlande 2040 a été 
lancé en février 2018. Englobant à la fois 
le projet de planification nationale 
(National Planning Framework) et le plan 
de développement national 2018-2027 
(National Development Plan), il lie ainsi la 
planification stratégique, les dépenses 
d’investissements et le financement du 
développement. Un groupe consultatif de 
haut niveau et un Forum de l’administration 
locale ont été mis en place afin d’examiner 
l e  fonct ionnement  du  sy s tème 
d’administration locale modifié. Leurs 
comptes rendus alimentent un rapport qui 
sera bientôt soumis au gouvernement, mais 
il est peu probable qu'un changement 
majeur dans l'organisation territoriale de 
l'État y soit recommandé. 

Quelles perspectives pour les services 
déconcentrés de l’Etat en France ? 
(à propos du rapport de la Cour des comptes rendu public 
en novembre 2017)

Hélène PAULIAT 
PrOfEssEur DE DrOit Public (OMij – liMOgEs)

« La réforme de l’administration territoriale 
de l’État est une question ancienne et est 
devenue un chantier récurrent » ; ainsi 
débute le rapport de la Cour des comptes 
de novembre 2017 intitulé Les services 
déconcentrés de l’Etat, clarifier leurs 
missions, adapter leur organisation, leur 
faire confiance… Car la question est bel et 
bien posée de savoir ce que doit faire l’Etat 
dans les territoires, de quelle manière et 
pour quels objectifs. La réforme des 
régions, collectivités décentralisées, n’a 
pas été préparée en lien avec une réforme 
de la déconcentration qui l’aurait 
accompagnée. Dès lors, la restructuration 
des services de l’Etat a suivi le changement 
de dimension régionale, souvent avec du 
retard, et surtout avec des difficultés dans 
la cohérence des périmètres. Les problèmes 
abordés par la Cour des comptes sont donc 
fondamentaux et méritent que l’on s’y 
intéresse pour que l’Etat soit en mesure 
d’apporter les réponses les plus pertinentes. 
Le contexte dans lequel les services 
déconcentrés de l’Etat interviennent 
demeure complexe (I), sur le plan juridique 
comme sur le plan sociologique et 
démographique ; les services doivent être 
recentrés sur un certain nombre de missions 
prioritaires, qu’il convient donc de 
hiérarchiser, dans le cadre de la revue 
générale des missions de l’Etat et des 
politiques publiques lancée par le 
Gouvernement au titre de la Transformation 

de l’action publique 2022 (AP 2022) (II) ; 
mais l’Etat doit s’adapter aux enjeux des 
territoires, en permettant aux services 
déconcentrés de bénéficier de marges de 
manœuvre pour innover et expérimenter 
des organisations et des modes de 
fonctionnement en lien avec les défis 
territoriaux (III).

I - Un contexte d’intervention des 
services déconcentrés complexe

L’administration territoriale de l’Etat est 
confrontée à des mutations majeures ; le 
fossé se creuse entre les métropoles et les 
territoires ruraux avec une évolution 
significative de la densité de population 
entre ces territoires. La mutation 
institutionnelle est évidente, avec des 

vagues de décentralisation qui ont 
bouleversé le paysage administratif 
français ; la France demeure pourtant, 
parmi les principaux pays de l’Union 
européenne, celui où la part des dépenses 
publiques locales est la plus faible rapportée 
au PIB. Les principaux centres de décision 
sont désormais les régions et les 
intercommunalités, les départements et les 
communes perdant une grande partie de 
leurs prérogatives. Les établissements 
publics de coopération intercommunale en 
particulier se sont regroupés pour devenir 
des entités très conséquentes en termes 
de population, avec des compétences 
renforcées, le seuil de population minimale 
ayant été relevée pour tenter de construire 
des groupements pertinents.

Dans ce contexte, l’administration 
territoriale de l’Etat a fait l’objet de 
réformes importantes, en particulier avec 
la charte de la déconcentration du 7 mai 
2015. Pourtant, l’Etat semble encore 
hésiter entre déconcentration territoriale 
et déconcentration fonctionnelle, en 
transférant des compétences à des agences 
ou à des opérateurs nationaux. Les effectifs 
des services déconcentrés sont en nette 
diminution, mais de manière peu homogène, 
avec un net recul pour les effectifs dans 
l e s  d é p a r t e m e n t s  a l o r s  q u e , 
comparativement, ceux des régions ont été 
moins touchés par la diminution.

Les services déconcentrés 
doivent être recentrés sur un 
certain nombre de missions 

prioritaires 
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Ce contexte délicat nécessite de recentrer 
les services sur des missions prioritaires.

II - Les services déconcentrés 
doivent être recentrés sur des 
missions prioritaires

Les missions que ces services doivent 
assurer sont multiples, même si des choix 
ont pu être faits au titre de la revue des 
missions de l’Etat engagée en 2014-2015, 
celle-ci n’ayant pas permis de déployer une 
stratégie pertinente. Les nouveaux textes 
depuis deux ou trois ans ont étendu leurs 
missions de manière significative (réforme 
du droit d’asile, contrôle des armes dans 
le domaine de la sécurité, renforcement 
de l’inspection du travail pour le ministère 
du travail). La difficulté tient au fait que 
ces missions ne sont pas hiérarchisées ; les 
orientations à destination des services 
déconcentrés ont pourtant été simplifiées, 
le pilotage interministériel s’est amélioré. 

Il est encore possible de progresser ; les 
études d’impact territorial ne sont, par 
exemple, que très rarement menées. Les 
missions elles-mêmes et la manière dont 
elles sont rendues ne sont pas correctement 
évaluées. Plus grave, de nombreuses 
missions sont délaissées ou incomplètement 
exercées (domaine routier, domaine de 
l’enseignement supérieur, contrôle de 
légalité, contrôle budgétaire…). 

Le développement des outils numériques a 
contribué à perturber le fonctionnement 
des services car certains enjeux n’ont pas 
été anticipés ; en termes de gestion des 
ressources humaines, ce déploiement a des 
impacts considérables, sans que ces 
derniers aient été évalués. Il apparaît 
nécessaire de redistribuer l’exercice des 
missions : certaines pourraient être 
exercées au niveau suprarégional, au 
niveau interdépartemental (missions du 
ministère de l’intérieur ou missions 
sociales) ; la répartition de certaines 
missions peut être optimisée (justice, 
logement et hébergement, action 
économique et emploi). Les missions de 
contrôle doivent également évoluer, les 
missions d’observation et d’expertise 
mériteraient d’être renforcées. Le rapport 
de la Cour des comptes évoque aussi les 
missions qui pourraient être abandonnées 
(autorisation d’exploiter les exploitations 
agricoles) ou transférées à des organismes 
techniques (instruction des aides FEAGA). 

L e s  m i s s i o n s  d e  c o n s e i l  e t 
d’accompagnement devraient être revues 
car elles se concilient mal avec l’exercice 
d’un contrôle.

Mais l’organisation et le fonctionnement 
des services doivent être adaptés aux 

territoires dans lesquels ils interviennent.

III - Les services déconcentrés 
doivent s’adapter aux enjeux des 
territoires

La réforme territoriale s’étant faite dans 
l’urgence, l’Etat n’a pas tiré toutes les 
conséquences de la réforme régionale pour 
les services déconcentrés. L’implantation 
des directions régionales n’a pas toujours 
été cohérente, le principe de spécialisation 
fonctionnelle des différents sites n’a pas 
toujours été respecté. Les implantations 
multi-sites entraînent des difficultés d’ordre 
managérial et de fonctionnement (avec des 
coûts importants du fait des déplacements 
imposés). « Au total, la Cour souligne que 
les sièges des organisations autrefois situés 
sur un site unique sont devenus multi-sites. 
Deux objectifs contradictoires ont été suivis 
lors de cette réorganisation : celui 
d’améliorer l’efficacité des directions 
régionales et de faire des économies mais 
aussi celui de conserver un équilibre de 
l’emploi public sur le territoire dans les 
chefs-lieux des anciennes régions. Les choix 
d’équilibre du territoire et l’engagement 
de ne pas imposer de mobilité géographique 
conduisent à une réorganisation complexe 
et coûteuse. Ces choix sont porteurs de 
risques managériaux et budgétaires et  
ne sauraient être que transitoires » 
(Rapport, p. 95). 

Il est alors indispensable de réfléchir à la 
nouvelle fonction de préfet de région, 
certaines régions ayant une taille 
considérable et englobant une dizaine ou 
une douzaine de départements. Ainsi la 
question se pose-t-elle de maintenir le 
dédoublement fonctionnel du préfet de 
région en même temps préfet de 
département. La Cour des comptes propose 
la création d'un poste de préfet délégué au 
département chef-lieu, incluant l'ordre 
public, dans les quatre « mégarégions ». 
La création de ces postes pourrait être 
gagée par la suppression d’un nombre 
équivalent de préfets en mission de service 
public. Cette solution permettrait de 
concilier représentation de l'État dans la 
région et dans le département chef-lieu, 
étant précisé que les attributions déléguées 
au préfet de département pourraient être 
évoquées par le préfet de région (Rapport, 
p. 98). Les préfets de région pourraient se 
voir attribuer un mandat de quatre ans, 
pour éviter les turn-over incessants, 
mettant les représentants de l’Etat dans 
l’incapacité de mener à bien de vraies 
politiques publiques, dans la durée et avec 
une cohérence d’ensemble. Les Secrétariats 
généraux aux affaires régionales (SGAR) 
constitueraient alors « un état-major 
régional renforcé au service du préfet de 
région ». La Cour des comptes souligne 

également que « Le regroupement des 
régions n’a pas empêché la persistance de 
découpages dérogatoires, alors que, dans 
plusieurs champs de l’action de l’État, la 
réforme régionale aurait dû favoriser une 
évolution dans le sens d’une plus grande 
harmonisation de la carte des services 
déconcentrés ou territoriaux, gage d’une 
meilleure lisibilité pour les usagers et les 
partenaires du service public et prélude à 
une transversalité accrue des politiques 
publiques et d’une gestion davantage 
mutualisée de certains moyens »  
(Rapport, p . 101). 

Tel est le cas pour les zones de défense et 
de sécurité, pour les finances publiques, 
pour l’Education nationale, pour la carte 
judiciaire. On notera cependant que, dans 
ces deux derniers cas, des réformes sont 
en cours ou préconisées, visant à ne 
conserver que les rectorats de région 
académique pour l’Education, et à faire 
coïncider le ressort des cours d’appel avec 
la délimitation régionale

L’organisation de l’Etat dans les 
départements est sans doute aussi à revoir. 
Les réductions des effectifs ont surtout 
touché le niveau départemental. Le réseau 
infra-départemental doit évoluer, la carte 
des arrondissements ne paraissant plus 
guère adaptée. Mais compte tenu des 
exigences de proximité, en particulier en 
termes de sécurité, la suppression des sous-
préfectures n’est guère envisageable ; il 
est impératif de clarifier le rôle du sous-
préfet. Les réseaux territoriaux peuvent 
être un frein en termes d’efficacité (petites 
trésoreries pour les DGFIP).

Les moyens mêmes d’intervention des 
services paraissent parfois peu efficaces.

III-La gestion des moyens de 
services déconcentrés doit être 
fortement rénovée

La gestion des ressources humaines apparaît 
en effet rigide et inadaptée. La répartition 
territoriale des effectifs est mal adaptée 
aux besoins des territoires. C’est le cas 
pour les services de l’éducation nationale, 
pour les services de sécurité, pour les 
administrat ions f inancières… La 
déconcentration de la gestion des 
ressources humaines (recruter, primer, 
évaluer, sanctionner) est encore 
balbutiante. Alors que le mouvement de 
déconcentration de certains actes de 
gestion devait être renforcé depuis 2003, 
l’on constate une régression dans certains 
domaines, s’agissant de la rémunération 
ou de la carrière des agents. Trois ministères 
(agriculture, finances, culture) ne 
déconcentrent quasiment aucun acte de 
gestion et n’ont édicté aucun texte 
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spécifique relatif à la déconcentration pour 
leur département ministériel. Ces 
difficultés ont un impact managérial, la 
diversité des gestions des agents empêchant 
la création des « communautés de travail 
interministérielles » pourtant indispensables 
après la fusion des directions régionales. 
L’absence de déconcentration massive des 
actes de GRH s’explique par de fortes 
résistances au changement… La Cour des 
comptes invite donc le Gouvernement à 
s’engager dans une démarche progressive, 
sur la base d’expérimentations et 
d’évaluations. Ainsi « Pourrait également 
être expérimentée la déconcentration des 
mutations au niveau régional pour des 
corps dotés d’effectifs suffisants et dont 
les missions peuvent intéresser plusieurs 
services de l’État au niveau d’un même 
bassin d’emplois, afin de rapprocher les 
viviers de candidats des besoins des postes 
et garantir la continuité du service sur 
l’ensemble des territoires » (Rapport,  
p. 135). 

C e t  a p p r o f o n d i s s e m e n t  d e  l a 
déconcentration devrait entraîner une 
déconcentration au niveau régional du 
dialogue social et des instances paritaires. 
La mobilité des agents elle-même se heurte 
à de nombreux obstacles, les logiques 
ministérielles continuant à prévaloir sur les 
logiques interministérielles, pourtant 
encouragées par la REATE ; les statuts et 
les rémunérations demeurent très 
hétérogènes ; l’évolution des compétences 
des agents nécessite des mobilités 
géographiques ou fonctionnelles. La gestion 

prévisionnelle des emplois et des effectifs 
reste largement théorique, peu de préfets 
de région étant capables de proposer une 
vision prospective et stratégique. Si des 
expérimentations sont prévues, en 
particulier au regard de l’organisation des 
préfectures, celles-ci n’ont guère donné 
lieu à médiatisation et il faudra 

probablement attendre la présentation et 
le rapport du préfet devant la Conférence 
nationale de l'administration territoriale de 
l'Etat pour en tirer des conclusions utiles.

La déconcentration des moyens financiers 
est également partielle. La cartographie 
budgétaire a été simplifiée (réduction du 
nombre de BOP) mais l’architecture 
budgétaire demeure complexe. Les 

programmes mutualisés ont été élargis, 
mais sans cohérence d’ensemble. Le 
volume des crédits déconcentrés reste 
faible. Certaines dépenses d’intervention 
de l’Etat dépenses d’investissement) ont 
été recentralisées par les procédures 
d’appel à projets et d’appels à manifestation 
d’intérêt. Le dialogue de gestion demeure 
très lourd. La difficulté principale en 
matière de déconcentration des moyens 
financiers repose sur le fait que les logiques 
de la LOLF et de la déconcentration sont 
totalement différentes, la première 
reposant sur une logique verticale, alors 
que la seconde repose sur une logique 
horizontale.

La mutualisation des fonctions support de 
l’administration déconcentrée doit être 
valorisée, les solutions adoptées sont 
cependant fortement hétérogènes 
(mutualisations par ministère, ou en 
interministériel) ; des améliorations sont 
possibles si le pilotage est rationalisé et la 
détermination des objectifs clarifiée.

La Cour formule 49 propositions pour 
inciter à une évolution rapide des services 
déconcentrés ; la réponse du Premier 
ministre insiste fortement sur la nécessité 
de poursuivre la déconcentration dans le 
cadre du programme Transformation de 
l’action publique AP 2022 et sur la revue 
de 21 politiques publiques en cours, pour 
recentrer l’Etat sur ses missions, y compris 
au niveau territorial. 

L’Etat doit s’adapter aux 
enjeux des territoires, en 
permettant aux services 

déconcentrés de bénéficier 
de marges de manœuvre 

pour innover et 
expérimenter 

Le Regierungspräsident, à la croisée des 
ministères et des acteurs locaux

Clarisse KAUBER  
rEsPOnsablE D’étuDEs, EurO-institut DE kEhl

Les 16 Länder allemands sont des Etats 
fédérés, avec leur propre constitution, un 
gouvernement, une assemblée et des 
juridictions. Dans la plupart des grands 
Länder, l’administration étatique s’organise 
en trois niveaux. En Bade-Wurtemberg, 
Bavière, Hesse et Rhénanie du Nord- 
Westphalie, le personnage central s’appelle 
le ou la Regierungspräsident (in), à la tête 
du Regierungspräsidium (ou Bezirksregierung 
ou Regierung), autorité intermédiaire entre 
les directions centrales et l’échelon local. 

L’Etat territorial en Allemagne 

Dès 1815, la Prusse avait institué des 
régions « Regierungsbezirke » au sein de 
ses provinces, et ce découpage géographique 
a été repris dans l’organisation des Länder 
après 1945. Dans les années 2000, quatre 

Länder ont remplacé le Regierungspräsidium 
par d’autres organisations administratives, 
moins territorialisées et plus spécialisées. 

Certains Etats européens ou Länder 
allemands plus petits ne possèdent pas de 
niveau intermédiaire entre leur 
administration centrale et les collectivités 
territoriales. Nous prendrons l’exemple du 
Land de Bade-Wurtemberg (10,7 millions 
d’habitants et 35 752 Km²), découpé en 4 
Regierungsbezirke, qui regroupent en tout 
35 Landkreise et 1 101 communes. 

Dans chacun de ces quatre territoires, le 
Regierungspräsidium (-en) assure 
l’interface entre les ministères du Land et 
les collectivités territoriales. 

L’administration du Landkreis, le 
Carte des quatre Regierungspräsidien  

et 35 Landkreise du Bade-Wurtemberg
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Landratsamt, est à la fois une collectivité 
territoriale supra-communale et une 
administration du Land pour les services 
étatiques de proximité (centre médical, 
titres de séjours…) placée sous la 
responsabilité du Regierungspräsidium. 

Le Regierungspräsidium, un 
partenaire pour le Land et la 
région 

Le ou la Regierungspräsident (in) met en 
œuvre la politique du Land sur son territoire 
tout en défendant les intérêts locaux 
auprès du gouvernement. Ses services  
(2 000 agents) encadrent et contrôlent la 
mise en œuvre des domaines étatiques par 
les collectivités territoriales ou d’autres 
administrations spécialisées. En général, 
les Regierungspräsidien regroupent de 
nombreuses administrations (ex : inspection 
académique, santé, forêts) auparavant 
dispersées afin de recréer de la cohérence 
et de la transversalité, de gagner en 
efficience, réactivité et lisibilité1. 

Les Regierungspräsidien sont devenus les 
interlocuteurs privilégiés de la population 
et des acteurs du territoire sur les politiques 
publiques de l’éducation, l’environnement, 
l’agriculture, la santé, les transports, les 
routes, le développement économique, le 
contrôle technique des entreprises 
industrielles et pharmaceutiques, le 
développement local, l’aménagement du 
territoire, la protection civile, etc. En 
revanche, les forces de police régionales 
du Land sont dirigées par un préfet dédié, 
le Polizeipräsident, selon un découpage 
géographique plus local que celui des 
Regierungspräsidien. 

En Bade-Wurtemberg, le citoyen, 
l’entreprise, l’association ou la commune 
accèdent en ligne à des explications, des 
formulaires et des interlocuteurs pour des 
aides, des subventions ou des autorisations 
couvrant le champ des dix ministères du 
Land (sauf la Justice, les Finances, les 
relations à la Fédération), impliquant 
parfois les collectivités territoriales ou la 
fédération allemande. L’usager peut 
s’adresser au Regierungspräsidium par 
courrier postal ou électronique, sur place 
ou via l’accueil téléphonique de 1er niveau. 
De plus, les Regierungspräsidenten de 
Bade-Wurtemberg exercent un rôle moteur 
dans le développement de la démocratie 
participative (rencontres citoyennes, 
forums en ligne, transparence…).

Un rôle politique 

Extérieurement, un Regierungspräsidium 
est semblable à un autre : même maquette 
du site internet, formulaires communs, 
organigramme similaire, même politique 

du Land. Pourtant, chaque dirigeant, 
Regierungspräsident, peut y imprimer sa 
marque. 

En pratique, le Regierungspräsident a le 
statut de fonctionnaire politique (sorte 
d’emploi fonctionnel) et mène une politique 
sur son territoire, dans le prolongement de 

celle du Land et en concertation avec les 
acteurs locaux. Il a la légitimité pour 
représenter le Land dans les manifestations 
officielles et les conventions. 

Cette légitimité lui vient de son expérience 
des services administratifs et/ou fonctions 
politiques mais surtout de la confiance du 
chef du gouvernement (Ministerpräsident), 
qui le nomme et le révoque. Si le 
gouvernement n’est plus en phase avec un 
fonctionnaire politique, il peut, sans 
justification, le remplacer et le placer en 
pré-retraite, ce qui est par exemple arrivé 
après les élections de 2016 aux 
Regierungspräsidenten de Stuttgart et 
Tübingen. A l’inverse, les présidentes des 
Regierungspräsidien de Freiburg et 
Karlsruhe exercent depuis 2012 malgré 
l’alternance, ce qui garantit une certaine 
continuité de la politique et des 
partenariats2. 

Sur le terrain, le ou la Regierungspräsident 
(in) dispose de marges de manœuvre et 
d’appréciation. Bien sûr, des réunions 
régulières ont lieu entre les services des 
Regierungspräsidien et les ministères, mais 
les décisions sont prises au niveau du 
Regierungspräsidium sans avoir à demander 
l'aval systématique des administrations 
centrales. Cela raccourcit donc les circuits 
et durées de décision. 

Il autorise, supervise ou pilote des projets 
complexes, par exemple l’implantation 
d’un centre de traitement des déchets, la 
construction d’une autoroute ou d’un parc 
éolien, la création d’un parc naturel 
régional. Dans ce cas, il doit coordonner 
les acteurs, concilier les différents projets 
de son territoire et réunir des personnes 
aux intérêts contradictoires pour proposer 
des compromis et des solutions acceptables. 
C’est cette action qui est la plus visible 
dans les médias. 

Chaque Regierungspräsident conduit sa 
politique et choisit de mettre l’accent, par 
exemple,  sur  la  protect ion  de 
l’environnement, l’innovation, les 
infrastructures et la formation, tout en 
préservant les acquis sociaux et culturels 
(Freiburg). 

Le garant de la légalité et de la 
gestion publique 

Comme dans les collectivités, les 
Regierungspräsidenten doivent réformer 
leur administration et réduire les coûts de 
personnel. 

Par ailleurs, le Regierungspräsidium exerce 
le contrôle de légalité et le contrôle 
budgétaire sur les actes des Kreise, des 
grandes villes, des établissements publics 
et des communes en deuxième instance 
après les Landratsämter. L’objectif est de 
garantir la libre administration des 
collectivités territoriales tout en sécurisant 
les décisions. Le Regierungspräsident peut 
exercer des pouvoirs de prise d’information, 
d’annulation de décision, d’injonction, de 
tutelle mais dans les faits il exerce surtout 
un contrôle préventif sous la forme de 
conseils aux collectivités et ne se prononce 
que sur les actes juridiques qui lui sont 
soumis volontairement ou par la loi (ex : 
budget) et sur les plaintes. Les sujets de 
contrôle les plus fréquents concernent 
l’approbation des budgets et des emprunts, 
les élections, le personnel ou bien encore 
les prises de participation dans les 
entreprises. 

Des compétences au-delà des 
frontières du Bezirk 

Lors de la réforme de 2005, les 
administrations spécialisées du Land

En Bade-Wurtemberg, 
Bavière, Hesse et Rhénanie 

du Nord- Westphalie,  
le personnage central 

s’appelle le ou la 
Regierungspräsident (in),  

à la tête du 
Regierungspräsidium, 

autorité intermédiaire entre 
les directions centrales  

et l’échelon local 

     (1) Notamment une réforme d’envergure en 2005 en 
Bade-Wurtemberg qui a quadruplé les effectifs 
rattachés directement aux Regierungspräsidien
(2) En 2017, alors que le Land de Bade-Wurtemberg 
est dirigé par une coalition CDU-Grünen, les quatre 
Regierungspräsidenten sont d’origine politiques 
diverses : CDU, SPD, Grünen et, sans étiquette
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La fragilité des instruments de coopération  
et de coordination intergouvernementales  
en Espagne

José M. RUANO DE LA FUENTE 
PrOfEssEur DE sciEncEs aDMinistrativEs - faculté DE sciEncEs POlitiquEs 

univErsité cOMPlutEnsE DE MaDriD 

Plus de vingt pays dans le monde relèvent 
d’une organisation de type fédéral (ces 
pays représentant plus de 40 % de la 
population mondiale). Au regard de ces 
pays, l’Espagne paraît être un cas atypique, 
du fait des caractéristiques de son 
processus de décentralisation, fondé sur 
les  ex igences  de nat ional i smes 
périphériques, et du fait de la rapidité de 
ce processus, qui a fait de l ‘Espagne, en 
peu de temps, l’un des Etats les plus 
décentralisés au monde. 

Plus précisément, l’absence de définition 
d’un modèle de répartition du pouvoir qui 
réponde au modèle de l’Etat unitaire ou 
fédéral a conduit à opter pour un modèle 
unique, construit sur la base des pressions 
et des demandes d’autonomie provenant 
des leaders du Pays Basque et de Catalogne 
(demandes qui ont immédiatement été 
reprises par les autres régions). Cela a 
permis aux communautés autonomes 
d’atteindre un niveau d’autonomie 
comparable à celui des Etats fédérés, mais 
sans que soient développés en parallèle de 
moyen s  s t ab l e s ,  p rév i s i b l e  e t 
compréhensibles permettant d’assurer une 
coordination entre les différents niveaux 
de gouvernement. 

En cela, l’Espagne relève d’une 
superstructure « pseudo-fédérale » qui a 
évolué en fonction de la stabilité des 
gouvernements centraux et du rythme des 
demandes d’autonomie émanant des 
gouvernements nationalistes. Ces 
gouvernements ont réussi à négocier un 
niveau de responsabilité parfois supérieur 
à celui des états fédérés, ce qui a empêché 

toute standardisation du modèle ou la mise 
en place de mécanismes de coordination 
multilatérale. Ces gouvernements ne se 
sentent liés que par les négociations 
bilatérales qu’ils mènent avec le 
gouvernement central, c’est-à-dire par les 
accords conclus de gouvernement à 
gouvernement. 

À la période d’institutionnalisation des 
communautés autonomes, qui a vu la 
création de leurs gouvernements et 
parlements respectifs (1979-1983), a 
succédé une phase, démarrée avec les 
accords entre Parti Populaire et Parti 
socialiste en 1992, où toutes les 
communautés ont atteint leur « plafond de 
compétences » tel que fixé à l’article 149 

de la Constitution. Le nouveau système de 
relations intergouvernementales a 
contraint le centre et la périphérie à 
négocier en permanence. Un petit nombre 
de compétence relèvent exclusivement du 
gouvernement central tandis que les autres 
relèvent de compétences partagées. En 
cela, la caractéristique essentielle de ce 
modèle décentralisé de « type coopératif 
» n’est pas seulement de transférer ou 
déléguer des compétences et des ressources 
du niveau national au niveau infranational. 
Elle réside plutôt dans le fait que tous les 
niveaux de gouvernement sont forcés 
d’interagir, ce qui suppose des mécanismes 
de relations intergouvernementales 
efficaces. 

Il faut souligner le fait qu’à la différence 
d’autres pays très décentralisés dans lesquels 
la Constitution détermine la répartition des 
compétences entre le gouvernement central 
et les entités fédérales, le caractère 
incomplet du modèle espagnol et la 
préférence donnée aux négociations 
bilatérales entre gouvernements a conduit 
à ce que ce soient les statuts des 
communautés autonomes qui déterminent 
la sphère de compétences des régions et, 
partant, indirectement, la sphère de 
compétences de l’Etat. En ce qui concerne 
les compétences reconnues dans ces statuts, 
les régions pourront, selon les cas, mettre 
en œuvre les politiques publiques du 
gouvernement central, faire appliquer la 
législation de l'État et mettre en œuvre une 
politique commune ou assumer seules la 
responsabilité de réglementer et mettre en 
œuvre leurs compétences exclusives. Mais, 
comme rappelé plus haut, les compétences 

La construction de « l’État 
des autonomies » a conduit 
à un paradoxe, la fragilité 

des instruments de 
coordination contrastant 

avec l’éventail des 
compétences assumées par 

les communautés 
autonomes 

compétentes sur tout le Bade-Wurtemberg 
o n t  é t é  r é p a r t i e s  e n t r e  l e s 
Regierungspräsidien, en fonction de la 
proximité géographique mais aussi en 
veillant à équilibrer les poids des quatre 
Regierungspräsident. Il s’agit par exemple 
du service de la sécurité et d’homologation 
d e s  p r o d u i t s  m a n u f a c t u r é s 
(Regierungspräsidium Tübingen), de la 
prise en charge des réfugiés primo-arrivants 
à Karlsruhe, du service de santé publique 
à Stuttgart et de la coopération 
transfrontalière avec la Suisse, la France 
et l’Autriche à Freiburg. 

A ce titre, la Regierungspräsidentin de 
Freiburg représente le Land de Bade-
Wurtemberg dans les instances et projets 
avec les pays voisins. 

Cette délégation fonctionnelle différenciée 
aux Regierungspräsidenten montre que 
certaines compétences ne justifient pas la 
création d’un service dans chacun des 
quatre Bezirke. Plus encore, elle confirme 
la raison d’être des autorités intermédiaires 
allemandes autour du principe de 
subsidiarité et de la nécessité d’implanter 
des administrations en dehors de la 
capitale. Le gouvernement et ses ministères 

impulsent la stratégie et les grandes 
orientations tandis que la mise en œuvre 
est déléguée aux Regierungspräsident, qui 
conduisent la coopération avec les 
collectivités territoriales et les citoyens. 

     Références : 

-  Rapports d’activité et documentations des 
Regierungspräsidien Freiburg, Karlsruhe, Tübingen 
et Stuttgart 

-  Constitution et code des communes du Bade-
Wurtemberg 

-  Jörg Bogumil, Falk Ebinger, " Die große 
Verwaltungsreform in Baden-Württemberg ", 2005 
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sont le plus souvent partagées entre le 
gouvernement central et les gouvernements 
régionaux. Dans cette hypothèse, la 
répartition des responsabilités entre l’État 
et les communautés s’est ordonnée à partir 
d’une « législation de base de l’État », non 
expressément définie par la Constitution 
mais qui établit les éléments minimaux 
devant faire l’objet d’une application sur 
tout le territoire espagnol, tout l’enjeu étant 
alors de définir à partir de quel point ces 
éléments « minimaux » menacent 
l ’autonomie régionale.  La Cour 
constitutionnelle est appelée à résoudre ces 
conflits de compétences, mais bien qu’elle 
ait rendu sur ce point des centaines de 
décisions, elle n’a pas été en mesure de 
définir clairement les limites de l’État dans 
des domaines de compétences partagées 
aussi importants que ceux de l’éducation, 
de la santé, de l’économie ou de 
l’environnement. Un tel flou a entraîné un 
nombre important de contentieux devant la 
Cour constitutionnelle.

Depuis 1978, les communautés autonomes 
ont consolidé leur position institutionnelle, 
en tant qu'institutions représentatives 
prestataires de services, mais ce qu’il est 
convenu d’appeler « l'État des autonomies 
» espagnol ne relève toujours pas d’un 
système institutionnel intégré et cohérent. 
Dans une large mesure, la fréquence des 
conflits intergouvernementaux est due à 
l’absence de mécanismes de coordination 
efficaces : « l’État des autonomies » s’est 
progressivement fédéralisé sans disposer 
des instruments de coordination propres 
aux États fédéraux. En outre, son 
développement a été marqué par des 
négoc i a t i on s  b i l a té ra l e s  en t re 
gouvernements centraux et nationalistes, 
les premiers recherchant la stabilité tandis 
que les seconds recherchent des avantages 
et des différenciations. Ce qui est clair, 
c’est que le système dans son ensemble 
souffre du manque de coopérations 
efficaces et de mécanismes de coordination 
qui donneraient un sens à l’action publique 
dans sa globalité et une cohérence du 
système institutionnel

Le délégué du gouvernement (Delegado del 
Gobierno), qui se situe au sommet de 
l'administration déconcentrée et représente 
le gouvernement national sur le territoire 
de la communauté autonome est censé 
faire le lien entre le gouvernement national 
et les gouvernements régionaux. Il est 
chargé de la coordination de l'administration 
périphérique du gouvernement central 
avec les départements ministériels et, en 
ce  qu i  conce rne  l e s  re l a t i on s 
intergouvernementales, fait partie des 
Commissions mixtes ou des commissions de 
coopération bilatérale, ce qui lui permet 
en principe de promouvoir la coopération 
avec les autres administrations locales ou 
régionales, sous forme d’accords de 
collaboration, par exemple.

Les « conférences des présidents » 
constituent un autre mécanisme de 
coordination dans le cadre duquel le 
Premier ministre et les chefs de 
gouvernement des communautés 
autonomes peuvent débattre de questions 
d’intérêt général. Toutefois, les conférences 
n'ont été convoquées qu’à cinq reprises et 
de manière irrégulière (en 2004, 2005, 
2007, 2009 et 2012), en fonction de la 
volonté de négociation du chef du 
gouvernement central.

D'autre part, les "conférences sectorielles", 
organes de coordination des ministres 
nationaux et de leurs homologues au sein 
des communautés autonomes, ont 
commencé à se réunir à la fin des années 
80. Bien que leur nombre ait progressivement 
augmenté, leur fonctionnement et, surtout, 
leur efficacité en matière de coordination, 
sont très variables selon les secteurs 
administratifs et dépendent souvent de 
l’aptitude à la négociation du ministre qui 
convoque et préside les réunions.

La capacité de coordination des conférences 
sectorielles est également plus ou moins 
limitée selon l’appartenance politique des 
ministres des communautés autonomes. 
S'ils appartiennent à la même branche 
politique que le gouvernement central, ils 

se soumettront aux directives politiques de 
ce dernier, leur chef politique étant le 
Premier ministre. Par ailleurs, les 
gouvernements nationalistes, plus 
favorables aux instruments de négociation 
bilatérale, se méfient d'un organe de 
coordination mettant sur un même pied 
d'égalité toutes les communautés 
autonomes. Enfin, il n'existe pas de 
conférences sectorielles horizontales dans 
lesquelles la coopération s’organiserait 
entre régions, sans participation du 
gouvernement central.

Par conséquent, bien que les conférences 
sectorielles soient l’instrument officiel des 
relations intergouvernementales, 
l’alignement des partis, la préférence de 
certains gouvernements nationalistes pour 
les négociations exclusives avec le 
gouvernement central et l’absence de 
conférences horizontales, tendent à 
sérieusement remettre en question 
l’efficacité de la coordination permise par 
ces dernières.

Une alternative à l’intervention excessive 
de l’État dans de nombreuses compétences 
régionales, par le biais de lois-cadres, 
pourrait consister à faire du Sénat l’organe 
de représentation territoriale, de 
collaboration et d’intégration des 
communautés autonomes dans les organes 
constitutionnels de l’État. Cependant, la 
superposition des structures fédérales 
espagnoles sur un système auparavant 
unitaire a structuré un Sénat plus proche 
de celui des États unitaires et centralisés. 
Le Sénat fonctionne davantage comme une 
« chambre de contrôle » et non comme un 
espace de dialogue multilatéral entre 
communautés autonomes.

En conclusion, la construction de « l’État 
des autonomies » a conduit à un paradoxe, 
la fragilité des instruments de coordination 
contrastant avec l’éventail des compétences 
assumées par les communautés autonomes, 
en un temps record par rapport aux autres 
systèmes fédéraux.

Le développement des régions  
au sein de l’administration publique

Jana MARASOVA  
MaîtrEs DE cOnférEncEs, faculté D’EcOnOMiE, 

univErsité MatEj bEl DE banska bystrica 

Maria HOREHAJOVA 
MaîtrEs DE cOnférEncEs, faculté D’EcOnOMiE,  

univErsité MatEj bEl DE banska bystrica

L’évolution des territoires et de 
l’administration publique a subi depuis 
1993, année de naissance de la Slovaquie 

indépendante, plusieurs changements sur 
le plan de l’organisation administrative. 
Cette évolution a reposé dès le début sur 

une volonté de décentralisation du pouvoir 
étatique, ce qui s’expliquait naturellement 
par une volonté de rompre avec les 
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expériences négatives liées au système 
centralisé de l’ancien régime communiste. 

Parcours historique

En 1990, après la chute du régime 
totalitaire, au début du processus de 
démocratisation, une première réforme 
importante de l’administration publique a 
consisté en la suppression des organes 
régionaux, d’une part, et en la création 
des districts (38) ainsi que d’unités 
territoriales plus petites au sein des 
districts (121), d’autre part. 

De 1996 à 2003, d’autres modifications de 
l’organisation territoriale et administrative 
ont été réalisées, notamment la création 
de 79 districts et de huit régions et la mise 
en place de huit Bureaux régionaux 
(Krajský úrad) en tant que représentants 
territoriaux de l’Etat (RTE). 

Cependant, ces derniers ont été supprimés 
en 2007 et leurs compétences redistribuées 
entre les Bureaux de district (Okresný 
úrad) et quelques institutions étatiques 
spécialisées, crées au niveau des régions. 
Quant à l’organisation administrative des 
collectivités locales, un système à deux 
degrés a été mis en place : les municipalités 
(communes et villes) et les conseils 
régionaux (VÚC – vyššie územné celky). 
Depuis, en dépit de critiques répétées1 
concernant cette division territoriale et 
des efforts de certains en vue de 
réaménager les régions telles qu’elles 
étaient au moment de la première 
République tchécoslovaque (1920), les VÚC 
sont restés les mêmes depuis 2003. 

De 2004 à 2012, le processus de 
réorganisation a tendu à renforcer 
l’efficacité et la qualité de gestion de 
l’administration étatique. Cela s’est 
no tamment  f o rma l i s é  pa r  une 
décentralisation fiscale intéressant le 
financement des villes et communes. Le 
financement des municipalités, qui relevait 
jusqu’alors uniquement d’un transfert des 
moyens financiers provenant du budget de 
l’Etat, a été radicalement modifié en 2005, 
les impôts locaux devenant les ressources 
principales des budgets municipaux. 
L’organisation du système d’enseignement 
a elle aussi subi des métamorphoses 
considérables, plusieurs compétences 
ayant été transmises du ministère au 
niveau des autorités locales et régionales.

Ma lg ré  ces  t rans fo rmat ions  de 
l’administration publique, de sa division 
territoriale, de son organisation et de son 
financement, la Commission européenne 
constate que les prestations de service 
offertes aux citoyens restent insuffisantes 
en termes de qualité et d’efficacité2. C’est 

pourquoi le gouvernement slovaque a 
lancé la même année une grande réforme, 
appelée ESO (Administration efficace, 
fiable et ouverte) dont la réalisation doit 
s’échelonner jusqu’en 2020. 

Cette réforme s’appuie sur les résultats 
d’analyses qui ont montré que :
•  Les différents services des organes de 

l’administration étatique (les 79 Bureaux 
de district) étant subordonnés aux 
ministères correspondants, leur gestion 
est verticale, fragmentée et isolée ;

•  Il n’existe pas de système approprié de 
gestion des ressources humaines au sein 
de l’administration étatique, qui 
permettrait de former de vrais 
fonctionnaires dès l’embauche, de les 
évaluer et de les rémunérer en 
conséquence ;

•  le système d’administration étatique ne 
dispose pas de suffisamment de 
spécialistes capables de procéder à une 
analyse objective des problèmes de 
fonctionnement, ce qui conduit à une 
évolution trop lente en matière de mise 
en œuvre de politiques publiques et de 
prestations des services publics ;

•  Les fonds publics sont essentiellement 
alloués aux dépenses de fonctionnement 
de l’administration d’Etat ; ce coût est 
croissant, au détriment d’investissement 
qui pourraient améliorer l’offre et la 
qualité des services publics. 

Face à ces constats, l’objectif de la 
réforme ESO vise à optimiser la structure 
de l’administration étatique et ses 
processus de fonctionnement, au niveau 
national et au niveau local. Quant à 
l’amélioration des services offerts aux 
citoyens et aux entreprises, elle devrait 
conduire à la mise en place de guichets 
uniques, visant, d’une part, l’augmentation 
de la qualité et de l’efficacité de la 
prestation et, d’autre part, une réduction 
de la bureaucratie et du coût liés à cette 

prestation. Une meilleure transparence et 
une meilleure accessibilité des services 
sont également attendues de l’ESO.

Cependant, bien que la réforme ait 
démarré il y a cinq ans, la mise en place 
des guichets uniques et le développement 
des autres mesures prévues ne sont pas 
achevés. Il semble en cela prématuré 
d’évaluer son succès ou son échec dès 
maintenant, mais certaines critiques3  
s’élèvent déjà : l’ESO ne permettrait pas 
de diminuer le coût des services publics, 
les processus de diminution de la 
bureaucratie ou de développement de 
services électroniques serait trop lents et 
mis en œuvre de manière discutables. 

Des problèmes législatifs 
persistants

L’une des questions qui reste problématique 
et à laquelle la réforme en cours n’apporte 
pas de solutions tient au manque de 
cohérence entre l’action des représentants 
territoriaux de l’Etat (Bureaux de district) 
et celle des représentants des collectivités 
décentralisées (VÚC au niveau des régions). 
Ce problème se fait notamment sentir en 
ce qui concerne le développement 
régional. A la naissance des VÚC, le cadre 
législatif (2001) a défini leur rôle et 
r e s p o n s a b i l i t é s  c o n c e r n a n t  l e 
développement économique, social et 
culturel de leurs territoires. L’un des 
objectifs assignés aux VÚC consiste à 
réduire les disparités régionales par 
l’identification et la mobilisation du capital 
humain et social de la région. La loi 
demande à ces autorités régionales 
d’effectuer des activités de planification, 
d’investissement et d’entreprenariat afin 
de créer des conditions favorables au 
d é v e l o p p e m e n t s  d e s  s y s t è m e s 
d’enseignement, de culture, de santé, de 
sport et de tourisme. Les VÚC sont censées 
coopérer avec les municipalités, 
particulièrement en ce qui concerne les 
programmes de progression économique 
et sociale des territoires. Ainsi, elles sont 
devenues des acteurs importants du 
développement des régions. 

Les représentations 
territoriales, dans un 

contexte démocratique 
récent, ont une histoire trop 
courte pour compter sur de 

vrais leaders et sur des 
personnels compétents 

     (1)  SLOBODA, D. and DOSTAL, O. (2005): Zupny 
variant. Navrh na zmenu uzemneho clenenia SR. 
Bratislava: Conservative Institute. Retrieved from: 
http://www.konzervativizmus.sk/ upload/Zupny_
variant_2005/, date accessed 13 November 2014.

(2)  EUROPEAN COMMISSION Staff working document, 
2014, p. 27-28. Assessment of the 2014 national 
reform programme and stability programme for 
Slovakia. Brussels, 2.6.2014 SWD (2014) 426 final, 
retr ieved from: http://ec.europa.eu/
europe2020/, date accessed 16 December 2014.

(3)  HAMALOVA, M et al. 2014. Teoria, riadenie a 
organizacia verejnej spravy. Bratislava: Walters 
Kluwer. 
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Cependant, la loi de 2001 ne précise pas 
les instruments que les autorités régionales 
doivent employer pour accomplir ces 
objectifs. Dans la logique de la réforme 
fiscale de 2005, la ressource principale des 
VÚC est constituée, pour une part, des 
impôts sur le revenu des citoyens de la 
région et, pour une autre part, par leur 
possibilité taxer les propriétaires de 
voitures. 

Les VÚC utilisent ces ressources pour 
financer leurs « compétences originales » 
(financement des écoles, du transport 
interurbain, des affaires sociales, d’une 
partie du réseau routier, etc.), tandis que 
les autres compétences des VÚC, appelées 
« compétences transmises », car elles leur 
ont été attribuées par l’Etat, continuent 
à être financées par les budgets des 
ministères correspondants. Quant au 
financement des activités d’innovation 
dans les régions, qui représentent le 
moteur de développement de ces 
dernières, la loi mentionnée ne l’évoque 
pas. 

En 2008, une nouvelle norme législative 
concernant le fonctionnement des VÚC et 
leur influence sur le développement 
régional est entrée en vigueur, sans 
apporter de solutions. Même si les objectifs 
de ce développement y sont définis 
(augmenter l’emploi, les performances 
économiques et la capacité concurrentielle 
des régions), ces derniers restent à un 
niveau déclaratif, sans définition d’un 
cadre méthodologique, institutionnel et 
financier appropriés. Deux documents 
définissent le rôle des VÚC dans le 
développement des territoires : un 
Programme du développement économique 
et social (PHSR)  résultant d’une 
planification stratégique et un Plan urbain. 
Cependant, si la loi précise la structure et 
les phases de programmation du PHSR, elle 
ne prévoit ni monitoring, ni évaluation des 
résultats atteints. De plus, elle ne précise 
pas quels acteurs doivent participer à la 
création du PHSR, ni quels instruments des 
politiques régionales sont nécessaires à sa 
réalisation. 

Un autre problème vient du fait que, 
même s’il est évident que le développement 
d’une région ne peut se réaliser sans que 
les autorités régionales et les autorités 
municipales coopèrent, la loi ne demande 
pas à ces acteurs de rendre leurs projets 
de développement compatibles. Les 
municipalités ne sont pas subordonnées 
aux VÚC et, par conséquent, le pouvoir de 
coordination de ces dernières faces aux 
municipalités est très limité4. Sans une 
harmonisation minimale des priorités et 
des perspectives, le développement 
efficace d’un territoire s’avère impossible. 

La loi ne prête cependant aucune attention 
au processus qui permettrait d’assurer la 
compatibilité des projets de développement 
menés par ces deux niveaux de 
l’administration territoriale. 

La question de l’innovation

L’ innovat ion  es t  l e  moteur  du 
développement d’une région, notamment 
du point de vue de ses performances 
économiques et, par conséquent, de ses 
capacités concurrentielles. En cela, le 
soutien de l’innovation et la définition 
d’objectifs stratégiques en la matière 
prennent une place de plus en plus 
importante dans les politiques régionales 
des VUC. Les nécessités de participation 
et de partenariat sont de plus en plus 
soulignées. La Stratégie régionale 
d’Innovation (RIS) met l’accent sur les 
facteurs internes du développement 
régional et sur les capacités d’innovation 
des entreprises au sein de la région. Cette 
attention portée à l’innovation devrait 
conduire les représentants territoriaux de 
l’Etat (RTE) et les autorités territoriales 
(VÚC) à s’unir et à coopérer consciemment 
et efficacement. Cependant, la réalité est 
plus complexe car elle dépend de certains 
problèmes généraux et de conditions plus 
ou moins favorables selon les régions. 

Tout d’abord, il existe un problème général 
de cohérence entre représentants 
territoriaux de l’Etat (RTE) et ceux des 
autorités territoriales (VÚC). Ces dernières 
n’ont pas, à leur niveau régional, de 
partenaires représentant l’Etat, puisque 
ceux-ci se trouvent au niveau des districts. 
L’administration étatique dans les régions 
n’est représentée que par quelques offices 
spécialisés, dont les compétences sont très 
peu liées au développement régional ou à 
l’innovation. Pour réaliser le PHSR, les VÚC 
élaborent leurs stratégies d’innovation 
seules, ou en collaboration avec les 
Bureaux de district (RTE) mais, sur le plan 
institutionnel, la participation de ces 
derniers à la RIS n’est pas garantie. Le fait 
que les représentants des VÚC invitent les 
RTE ainsi que d’autres acteurs (universités, 
centres de recherche, représentants du 
milieu entrepreneurial) à participer à 
l’élaboration de leur RIS ne dépend que de 
la bonne volonté des individus responsables 
des stratégies régionales.

Les compétences législatives constituent 
une seconde entrave à l’innovation. 
L’Union européenne, qui prête une grande 
attention au développement des régions 
et alloue pour cela des ressources 
financières considérables, souligne depuis 
toujours l’importance des autorités 
territoriales en matière d’innovation. Or, 
en Slovaquie, les deux lois mentionnées de 

2001 et de 2008 ne définissent ni les 
compétences des municipalités, ni celles 
des VÚC. La situation est paradoxale : les 
autorités territoriales sont légalement 
responsables d’un développement 
économique, social et culturel de leurs 
territoires, mais sur le plan de l’innovation, 
moteur de ce développement, elles n’ont 
pas de compétences adaptées. 

Un troisième point intéresse le financement 
de l’innovation. Comme rien n’ordonne 
aux VÚC de financer l’innovation, il est 
rare que des ressources budgétaires soient 
allouées à cet objectif. Cependant, un VÚC 
souhaitant contribuer au développement 
de sa région ne peut pas ne pas attribuer 
des moyens financiers à l’innovation. La 
loi lui permet notamment de financer les 
entreprises dont il est fondateur et dont 
l’activité concourt au développement 
régional, par le biais de subventions ou 
d’aides financières remboursables. De 
même, un VÚC peut participer au 
financement des activités qu’exercent les 
municipalités, si ces activités contribuent 
au développement de la région. Il lui est 
également possible d’accorder une part de 
ses propres recettes à des entreprises 
privées, à condition qu’elles aussi 
contribuent au progrès de sa région. 

Malgré les impératifs rappelés par la loi et 
pesant sur les autorités territoriales, c’est 
l’Etat (le gouvernement et les ministères), 
ses RTE (Bureaux de district) et ses autres 
organisations comme l’Académie slovaque 
de sciences (SAV) ou l’Agence pour le 
soutien et le développement de 
l’innovation, qui ont le rôle le plus 
important en matière d’innovation. La 
Stratégie de recherche et d’innovation 
pour une spécialisation intelligente de la 
République slovaque est sur ce point le 
document clé. Il s’agit d’un instrument 
élaboré par le Ministère de l’Economie et 
le Ministère de l’Enseignement, qui repose 
sur les priorités de la stratégie « Europe 
2020 » et dont l’objectif consiste à favoriser 
la recherche et l’innovation dans la période 
2014-2020.  Dans la définition des ambitions 
de la stratégie innovante, la nécessité 
d’une plus importante décentralisation en 
matière d’innovation est très claire. 

L’intégration et la mise en réseau des 
entreprises et de leurs fournisseurs sont 
censés contribuer à la création d’une 
valeur ajoutée locale. Ce principe de 
décentralisation devrait se matérialiser 
par une meilleure coopération entre les

     (4)  CERNAKOVA, V. 2012. Moznosti podpory 
inovacii na regionalnej urovni. Kosice: 
UPJŠ, Ekonomicke aspekty v uzemnej 
samosprave II
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RTE et les autorités territoriales, durant la 
phase de préparation comme durant celle 
de réalisation des stratégies d’innovation 
régionales. Or, la pratique montre que 
cette coopération est soit insuffisante, soit 
qu’elle n’existe pas du tout. 

Pour une meilleure cohérence des 
territoires et des représentants 
territoriaux de l’Etat

Ce défaut de cohérence trouve de 
nombreuses raisons. Quelques solutions 
peuvent être envisagées pour les plus 
importantes d’entre elles.

En premier lieu, l’une de ces raisons tient 
au silence de la loi en ce qui concerne la 
position des autorités territoriales (VÚC) 
dans le développement des régions, leurs 
compétences, leurs obligations face à 
différents partenaires, ainsi qu’au cadre 
de financement de certaines de leurs 
activités. Des règles clairement définies 
concernant, par exemple, les subventions 
allouées par l’Etat ou l’accès à des fonds 
européens, renforceraient le rôle de ces 
autorités territoriales et favoriseraient 
leur coopération avec les RTE. Des 

initiatives venant du terrain, celles des 
autorités territoriales elles-mêmes, mais 
aussi celles venant des entreprises ou des 
citoyens, pourraient conduire à faire 
pression sur l’Etat afin de l’obliger à 
modifier le cadre législatif de manière à 
ce que ce dernier soit favorable à un 
développement équilibré des régions.  

Ensuite, les autorités territoriales (VÚC) 
n’ayant pas de RTE partenaires à leur 
niveau, elles ne peuvent s’adresser qu’aux 
RTE des districts en matière de 
développement. Vu les compétences de 
ces derniers, limitées à leurs unités 
administratives, cela complique sans 
aucun doute la coopération. Mais s’il y a, 
des deux côtés, des responsables 
visionnaires et compétents, considérant 
cette coopération comme nécessaire au 
bien-être de tous les citoyens, ils pourraient 
développer leurs échanges et les rendre 
fructueux. A condition que ces leaders 
occupent leurs fonctions suffisamment 
longtemps pour mettre en œuvre des 
stratégies cohérentes de développement, 
ce qui nous amène au problème suivant.
Une forte influence politique commande 
le fonctionnement des représentations 

territoriales de l’Etat. Après chaque 
élection parlementaire, le parti politique 
victorieux remplace systématiquement les 
chefs des RTE et les nouveaux dirigeants 
rompent avec les initiatives de leurs 
prédécesseurs, au détriment d’une 
politique étatique stable et cohérente. 
C’est la marque d’une certaine immaturité 
de la société en matière de collaboration 
politique. La maturité en question ne 
viendra qu’avec du temps et avec un 
développement de l’expérience d’un 
système social démocratique. 

Enfin, le dernier point à aborder en ce qui 
concerne ce problème de cohérence entre 
les stratégies des autorités locales et celles 
des RTE, intéresse le statut de la fonction 
publique en Slovaquie. Les représentations 
terr i tor ia les,  dans  un contexte 
démocratique récent, ont une histoire trop 
courte pour compter sur de vrais leaders 
et sur des personnels compétents.  Jusqu’à 
présent, aucun système national, offrant 
une formation initiale et continue qui 
viserait au développement de leurs 
carrières et, ainsi, à une stabilité de la 
fonction publique, n’a été mis en place.

Réformes territoriales :  
où en est la Belgique ?

Jean-François HUSSON 
cEntrE DE rEchErchE En actiOn PubliquE, intégratiOn Et gOuvErnancE, 

univErsité cathOliquE DE lOuvain Et univErsité DE liègE

Alors que la France s’interroge sur le 
maintien des petites communes ou leur 
intégration croissante dans un niveau 
intercommunal – au point d’évoquer la 
disparition de la commune – la situation est 
tout à fait différente en Belgique. Le 
présent article propose d’aborder 
succinctement la situation en Belgique, en 
abordant d’abord les structures fédérales 
avant de traiter des collectivités territoriales 
et en particulier des communes.

1. Les structures fédérales

Si l’expression du « mille-feuilles » semble 
entérinée en France, en Belgique, c’est 
vers un autre plat que l’on se tourne pour 
évoquer la configuration institutionnelle, 
qualifiée de « lasagne » compte tenu de 
l’existence de plusieurs niveaux de pouvoir, 
comme le présente succinctement le 
tableau 1.

Pour fixer les ordres de grandeur, les 
dépenses primaires de la sécurité sociale 
représentent environ 18% du PIB, les 
Communautés et les Régions 16%, le pouvoir 
fédéral (hors sécurité sociale) 9% et les 
pouvoirs locaux 7%, soit au total, et sous 

réserve d’arrondis, un petit peu moins que 
50% du Produit Intérieur Brut1.

Quels développements attendre ?

Rappelons pour mémoire qu’une frange du 

monde politique flamand souhaite la 
disparition de l’Etat belge. Quant aux 
structures fédérales, la situation est 
asymétrique et complexe. En tentant de 
schématiser, la Communauté flamande 
exerce les pouvoirs de la Région flamande 
tandis que la Communauté française, 
désargentée, a transféré nombre de ses 
compétences originelles à la Région 
wallonne. A son tour, cette dernière a 
transféré un certain nombre de compétences 
régionales à la Communauté germanophone, 
répondant à une demande de cette dernière 
qui se verrait bien en… quatrième Région. 

A contrario, plusieurs partis politiques 
flamands verraient bien la disparition de la 
Région de Bruxelles-Capitale au profit d’un 
territoire qui serait administré par les deux 
Communautés. Et du côté wallon comme 
du côté bruxellois, mais avec des intensités 
variables, des voix se font de plus en plus 
entendre pour vider la Communauté 

Les débats institutionnels 
s’inscrivent dans un 

contexte dont on ne peut 
exclure une nouvelle 

réforme de l’Etat après les 
prochaines élections 

fédérales, qui pourraient 
voir un nouveau transfert de 

compétences (lesquelles ?) 
aux entités fédérées, voire le 
passage à un confédéralisme  

     (1)  P. Bisciari et L. Van Meensel, « La réforme de la 
loi de financement des Communautés et Régions 
», Revue économique de la Banque nationale de 
Belgique, juin 2012.
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française au profit des Régions wallonnes 
et de Bruxelles-Capitale. 

Ces débats institutionnels s’inscrivent dans 
un contexte dont on ne peut exclure une 
nouvelle réforme de l’Etat après les 
prochaines élections fédérales (juin 2019), 
qui pourraient voir un nouveau transfert de 
compétences (lesquelles ?) aux entités 
fédérées, voire le passage à un 
confédéralisme. A contrario, d’aucuns 
(même en Flandre) plaident pour la re-
fédéralisation (c.-à-d. un retour au pouvoir 
fédéral) de certaines compétences - 
notamment en matière aéroportuaire, 
d’énergie et de mobilité - afin de surmonter 
des problèmes lancinants dans ces domaines 
découlant de la régionalisation.

2. Les collectivités locales

Les pouvoirs locaux s’articulent sur deux 
niveaux de pouvoir dont l’origine est 
ancienne, à savoir les communes et les 
provinces. Leur action est complétée par 
des institutions traitant de compétences 
spécifiques, le plus souvent dans un cadre 
supracommunal, à savoir les zones de 
police, les zones de secours et les 
entreprises intercommunales.

Précisons également que l’organisation 
territoriale relève des Régions. Celles-ci 
apparaissent à certains égards suivre des voies 
convergentes, confrontées à des 
problématiques communes. Cela dit, les 
instruments d’action publique et calendriers 
peuvent varier d’une entité fédérée à l’autre.

2.1. Les communes

Si, à l’origine, le rôle des communes se 
limitait à la tenue des registres d'état civil 
et au maintien de l'ordre et de la tranquillité, 
il s’est étendu au 19e siècle à des rôles 
d’enseignement obligatoire, d’interventions 
caritatives et de tutelle sur les mutualités. 
Parallèlement, de nouvelles communes 
sont apparues à la suite du développement 
économie et urbain. Au 20e siècle, de 
nouvelles demandes ont généré de 
nouveaux services communaux (en matière 

d’eau, de gaz, d’électricité, d’égouttage) 
tandis que de nouvelles compétences leur 
ont été octroyées (infrastructures, 
aménagement du territoire, culture, 
développement économique...).

Le nombre de commune a évolué : de 2492 
au moment de l’indépendance – et après 
un pic en 1961 – il était de 2359 en 1975. 
L’année suivante, à la suite d’une large 
opération de fusion des communes belges 
(à l’exception des 19 communes 
bruxelloises), ce nombre n’était plus que 
de 589.

Cette fusion contrainte et forcée, menée 
par le Ministère de l’Intérieur (après 
concertations), faisait suite à des dispositifs 
incitatifs (qui ont été un large échec) et 
une loi sur les agglomérations, destinées 
aux « grandes villes », mais qui ne s’est 
partiellement concrétisée qu’en région 
bruxelloise.

Quid de ces fusions ? Si dans de nombreux 
cas elles ont permis des économies 
d’échelle, la fusion a elle-même été 
l’occasion d’un dérapage budgétaire qui a 
amené à l’adoption de sérieuses mesures 
d’austérité au niveau communal dès la fin 
des années 1979 et plus encore à partir de 
1982, dans une période d’austérité générale 
des pouvoirs publics.

Quant à la taille des communes, certaines 
sont trop petites mais une, Anvers, est 
manifestement trop grande. Cela a amené 
à la création de districts infra-communaux 
dans cette dernière ville de plus de 500 000 
habitants, avec élection d'un conseil et 
d’un exécutif chargés de certaines 
compétences communales. Après Anvers, 
seules huit villes comptent plus de 100 000 
habitants : Gand et Bruges en Flandre, la 
Ville de Bruxelles, Anderlecht et Schaerbeek 
en région bruxelloise, Charleroi, Liège et 
Namur en Wallonie. 

A l’autre bout de l’échelle, 230 communes 
ont moins de 10 000 habitants et, parmi 
celles-ci, 69 en ont moins de 5 000 et même 
11 moins de 2 500 (dont une unique 

commune avec moins de 1000 – en fait 
moins de 100 – habitants). C’est la situation 
de ces dernières communes qui a incité la 
Région flamande à encourager des fusions 
de communes par le biais d’une reprise 
d’une partie de la dette locale par la 
Région. Le 1er janvier 2019, la Flandre 
comptera ainsi 300 communes, contre 308 
aujourd’hui. Du côté wallon, la fusion de 
communes se fait sur une base volontaire 
mais il n’y a actuellement guère de 
demande, les communes les plus petites 
étant en majorité du côté flamand. Enfin, 
en Région de Bruxelles-Capitale, la question 
de la fusion est régulièrement avancée 
mais régulièrement repoussée, tant les 
équilibres politiques et sociologiques sont 
délicats, a fortiori avec un parti nationaliste 
flamand – le NVA – en embuscade.

En conclusion, le niveau communal n’est 
pas menacé, ainsi qu’en attestent les 
nombreuses politiques régionales et 
communautaires qui reposent sur un 
ancrage communal. Des fusions vont 
cependant se poursuivre en Flandre et 
peut-être se produire en Wallonie et en 
Région de Bruxelles-Capitale. A contrario, 
ce  sont  davantage  des  fus ions 
« intracommunales » qui sont à l’agenda 
politique, par intégration dans la structure 
communale des actuels indépendants 
Centres Publics d’Action Sociale qui 
existent à raison d’un par commune, une 
évolution déjà à l’œuvre en Flandre et 
encouragée par le pouvoir fédéral. Enfin, 
dans certains cas, la question de la 
supracommunalité reste posée, en 
particulier pour les petites communes, le 
plus souvent rurales, confrontées à des 
compétences de plus en plus complexes sur 
le plan technique.

2.2. Les Provinces

Les 9 provinces, héritées des départements 
français, sont passées à 10 en 1994 avec la 
scission de la Province de Brabant en un 
Brabant flamand et un Brabant wallon, la 
Région de Bruxelles-Capitale se trouvant la 
seule portion du territoire belge sans 
structure provinciale.

NIVEAU NOMBRE PRINCIPALES COMPÉTENCES POUVOIR FISCAL

Etat fédéral 1 Fonctions régaliennes
Sécurité sociale

OUI

Régions 3 (Régions wallonne, flamande et de 
Bruxelles-Capitale)

Compétences économiques et liées au territoire OUI

Communautés 3 (Communautés flamande, française et 
germanophone)

Enseignement et culture NON

Tableau 1

(a) Les lois fédérales ainsi que les décrets régionaux et communautaires sont sur le même pied sur le plan juridique (hormis le cas particulier des 
ordonnances de la Région de Bruxelles-Capitale). En cas de conflit, il revient à la Cour constitutionnelle de trancher.

(b) Citons pour mémoire les commissions communautaires existant également sur le territoire de la Région de Bruxelles-Capitale.
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Dès le début des années 2000, jugeant la 
plus-value de ce niveau de pouvoir 
contestable, la Région flamande a 
drastiquement réduit les moyens financiers 
qui lui était octroyé. La disparition de la 
structure provinciale en Flandre apparaît 
programmée. 

En Région wallonne, le cadre des 
compétences provinciales a été limité au 
début des années 2000 et les financements 
régionaux réduits. Le dernier accord de 
gouvernement régional (juin 2017) évoque 
la disparition des provinces mais les 
contours de cette réforme restent troubles 
à ce jour.
Dans ce dernier cas, une commission dite 
des 27 (9 représentants du gouvernement 
wallon, 9 représentants du parlement 
wallon, 9 représentants des communes et 
provinces wallonnes) avait été mise en 
place au début des années 2000. Elle avait 
procédé à l’examen de diverses formes de 
supracommunalité, une série de 
« communauté urbaine » ayant vu le jour 
dans le Hainaut tandis que d’autres 
structures, plus souples, apparaissaient en 
région liégeoise. Si certains ont vu là une 
alternative aux Provinces dans ce rôle 
d’organe supracommunal, d’autres y ont 
surtout vu le risque de voir des structures 
opaques, sans assemblée élue et sans 
contrôle externe2. 

Si les Provinces apparaissent assez peu 
connues dans leurs actions (lesquelles 
diffèrent d’ailleurs assez fortement d’une 
province à l’autre) et parfois peu aimées3, 
elles ont également été desservies par 
l’image dispendieuse ou de « baronnies » 
qu’ont pu donner certains exécutifs 
provinciaux à certaines périodes, parfois 
encore récemment. 

Enfin, l’intervention des Provinces 
wallonnes en matière d’enseignement est 
un argument fort pour leur maintien. En 
l’état actuel des choses4, il serait impossible 
de transférer l’enseignement provincial à 
la Communauté française ou aux communes, 
l’une et les autres étant dans l’impossibilité 
de prendre en charge les dépenses 
actuellement supportées par les Provinces5.

2.3. L’Agglomération bruxelloise

En Région de Bruxelles-Capitale, subsiste 
une Agglomération, qui constitue en 
quelque sorte l’ancêtre de la Région et 
permet à celle-ci d’avoir des compétences 
en matière d’ordre public que les autres 
régions n’ont pas. 

La loi du 26 juillet 1971 sur les fédérations 
de communes et les agglomérations devait 
s’appliquer aux grandes villes du pays, à 
savoir Bruxelles, Anvers, Grand, Charleroi 
et Liège. Pour faire bref, ces fédérations 
et agglomérations se voyaient transférer 
des compétences communales (incendie, 
propreté, …) et se voyaient attribuer une 
capacité fiscale. Ces agglomérations 
devaient être gérées par des organes 
découlant d’élections directes, comme 
cela a été organisé à Bruxelles en 1971. 
Cela ne fut mis en œuvre que dans la seule 
région bruxelloise, la seule à ne pas avoir 
connu la fusion des communes6. Et 
l’Agglomération existe toujours puisque 
c’est grâce à elle que la Région de Bruxelles-
Capitale s’est vue dotée de compétences 
en matière de sécurité à la suite de la 
Réforme de l’Etat de 2011.

2.4. Les structures spécifiques

A côté de cela, existent des structures 
spécifiques.

Il y a ainsi 196 zones de police, 
monocommunales (couvrant une seule 
commune) ou pluricommunales (couvrant 
plusieurs communes) ; il s’agit du niveau 
local de la police intégrée à deux niveaux 
qui a été mise en place à la suite de la « 
fusion » de l’ensemble des corps de police 
et de la Gendarmerie au tournant du siècle. 
Parallèlement, 32 zones de secours, toutes 
pluricommunales, assurent les services 
d’incendie ainsi que le service des 
ambulances. Ces deux domaines font 
régulièrement l’objet de tensions entre 
pouvoirs locaux et pouvoir fédéral, les 
premiers (surtout du côté wallon) 
considérant le financement fédéral 
insuffisant.

Enfin, environ 150 entreprises publiques 
pluricommunales et/ou avec participation 
d’autres niveaux de pouvoir (province, 
région), appelées intercommunales, 
assurent un ensemble de services diversifiés 
: soins de santé, distribution d’énergie, 
développement économique, collecte des 
déchets, etc. Au fil des années, le nombre 
de ces « intercommunales » s’est réduit. 
Selon les régions et sous-régions, certaines 
de ces intercommunales développent une 
approche « multi-métiers » sur une base 
géographique tandis que d’autres 
développent une approche sectorielle, 
amenant parfois des questions sur l’intérêt 
d’investissements à l’étranger ou encore 
sur la gouvernance pratiquée.

3. Remarques conclusives

Sans préjuger d’évolutions institutions 
concernant les structures fédérales belges, 
constatons que les collectivités locales en 
Belgique reposent à la fois sur un niveau 
communal dont l’existence est renforcée (y 
compris par des fusions entre communes 
voire entre organes du niveau communal) et 
un niveau provincial remis en question sans 
qu’une alternative apparaisse clairement (du 
moins en Wallonie). Couplé au débat sur les 
entreprises publiques intercommunales, 
c’est là un enjeu important – en particulier 
du côté wallon – tant en matière de services 
rendus aux habitants et aux entreprises 
qu’en matière de gouvernance.

     (2)    Les Provinces sont partiellement soumises au 
contrôle de la Cour des Comptes. 

(3)  A fortiori quand le territoire ne correspond pas à 
une réalité sociologique, comme la Province de 
Hainaut.

(4)  Certains acteurs politiques préconisent de 
transférer l’enseignement aux Régions wallonne 
et de Bruxelles-Capitale, le cas échéant en  
« liquidant » la structure que constitue la 
Communauté française. Cette solution serait a 
priori la seule permettant de faire face à ce 
problème de prise en charge des coûts de 
l’enseignement provincial.

(5)  Lesquelles disposent a fortiori d’un pouvoir fiscal.
(6)  On remarquera que, formellement, cette loi est 

toujours présente dans le Code de la Démocratie 
Locale et de la Décentralisation de la région 
wallonne.

La cohérence de l’action publique territoriale 
mise à l’épreuve à l’ère du fédéralisme 

Christian DE VISSCHER 
PrOfEssEur à l’univErsité cathOliquE DE lOuvain

La Belgique vit à l’ère du fédéralisme 
depuis la réforme constitutionnelle de 
1970, laquelle a institué deux types 
d’entités fédérées : trois communautés 
(française, flamande et germanophone) 

auxquelles on a transféré des compétences 
de  na tu re  cu l tu re l l e ,  s oc i a l e , 
d’enseignement, et d’emploi des langues, 
et trois régions (Wallonie, Flandre et 
Bruxelles-Capitale) auxquelles on a confié 

des compétences en matière d’aides à 
l’expansion économique, d’aménagement 
du terr itoire,  de protect ion de 
l’environnement, de travaux publics, de 
transports régionaux, de logement et 
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d’organisation et de tutelle sur les pouvoirs 
locaux.

Il n’y a pas de hiérarchie entre les normes 
édictées par l’Autorité fédérale et celles 
émanant des régions et communautés : un 
décret régional ou communautaire pris 
dans les matières transférées à ces entités 
est équivalent à une loi fédérale. Le pouvoir 
central ne peut donc exercer aucune sorte 
de tutelle sur les régions et communautés, 
à l’exception notable de la limitation des 
capacités d’emprunt de ces dernières. En 
revanche, les lois de fédéralisation 
imposent, en particulier dans les domaines 
de compétences partagées, des procédures 
obligatoires de concertation entre les 
différentes entités. De plus, la Cour 
constitutionnelle créée en 1980 se charge 
de trancher les conflits de compétences qui 
peuvent naître entre les normes édictées 
par l’Autorité fédérale, les régions et les 
communautés .

Au niveau de la mise en œuvre de l’action 
publique, c’est l’option « égalitaire »  qui 
prévaut, c’est-à-dire que chaque niveau de 
pouvoir – Autorité fédérale, région, 
communauté - met en œuvre, les politiques 
dont il a la responsabilité ou la compétence. 
Chaque pouvoir dispose de ses propres 
services administratifs : administration 
centrale, services déconcentrés et le cas 
échéant services publics décentralisés 
fonctionnellement.

Inutile de préciser que ce choix entraîne 
une lourdeur de la coordination politique 
et administrative, lorsque plusieurs entités 
sont parties prenantes à une même 
politique. C’est particulièrement le cas 
lorsque le partage des compétences entre 
les entités est peu homogène, ou lorsque 
des impératifs naturels (voies hydrauliques) 
ou techniques (télécoms, énergie) imposent 
une telle coordination. 

Certes, les lois de réformes institutionnelles 
ont prévu des mécanismes visant à organiser 
la concertation et prévenir les conflits. 

C ’e s t  l e  rô le  des  con fé rences 
interministérielles – réunissant des ministres 
fédéraux, régionaux ou communautaires en 
fonction de la matière traitée - comme lieu 
de discussion et d’élaboration des accords 
de coopération. En revanche, au niveau de 
la coordination administrative, rien n’est 
institutionnalisé en ce sens qu’il n’y a pas 
– à l’image du préfet français - d’agent du 
pouvoir central chargés de coordonner 
l’action des services déconcentrés de 
l’Autorité fédérale et/ou des entités 
fédérées dans les territoires. Les seules 
exceptions concernent le maintien de 
l’ordre et les services de secours pour 
lesquels le gouverneur de province – nommé 
par le gouvernement régional, sur avis 
conforme du conseil des ministres fédéral 
- assure une mission de coordination3.

La montée en puissance des nouvelles 
entités, soucieuses d’accroître leur 
autonomie et de construire leur légitimité, 
a conduit inévitablement à une moindre 
cohérence des politiques publiques, voire 
à des blocages politiques sur toute une 
série de dossiers prioritaires pour le 
développement économique, social ou 
environnemental du pays. Le retard 
considérable accumulé pour la construction 
d’un RER autour de Bruxelles en raison des 
multiples conflits entre l’Autorité fédérale, 
compétente pour le transport par rail, et 
les régions, compétentes en matière 
d’aménagement et du développement 
économique des territoires, en sont un bien 
malheureux exemple. C’est le prix à payer, 
sans aucun doute, pour préserver la paix 
entre le Nord et le Sud du pays.

Mais la fédéralisation du pays a aussi 
conduit à ce que les régions apparaissent 
de plus en plus, en raison des compétences 
qui leur sont attribuées, comme l’espace 
pertinent de mobilisation et de coordination 
de l’action publique territoriale4. 

Celles-ci ont recours à différents 
instruments d’action publique pour 
coordonner ou aider à concevoir des projets 
de territoire, que ce soit à l’échelon 
régional ou sous-régional. Ainsi en Wallonie, 
l’outil privilégié sur ce point est le Schéma 
de développement de l’espace régional 
(SDER) - devenu Schéma de développement 
territorial - qui est une sorte de contrat-
plan, conçu à l’origine comme outil de 
politique foncière, et qui tend à définir un 
certain nombre d’objectifs pour 
l’aménagement du territoire de la Région 
en fonction des besoins des secteurs 
économiques.  

La cohérence entre le Schéma, par nature 
transversale, avec des plans sectoriels n’est 
cependant pas toujours évidente. Ainsi, les 
Plans Marshall (1999-2004, 2004-2009, 

2010-2014, 2015-…) adoptés par les 
Gouvernements wallons successifs ont jeté 
les bases d’une nouvelle politique 
industrielle destinée à encourager l’esprit 
d’entreprise et l’innovation. Cette politique 
est centrée sur les réseaux d’entreprises 
et la création de pôles de compétitivité 
dans différents secteurs d’avenir, comme 
l’aéronautique ou les biotechnologies par 
exemple, et non sur la promotion des 
territoires5. 

Les régions s’appuient aussi sur les provinces 
et les communes pour mettre en œuvre 
des projets territoriaux. Rappelons que, 
suivant l’option « décentralisée » telle que 
définie par Meny6, les autorités locales ont 
des compétences et des moyens importants 
pour pouvoir élaborer leurs politiques 
propres, mais ce sont elles aussi qui mettent 
en œuvre une très grande partie des 
politiques définies à l’échelon régional. 
Parmi ces tâches, dites de cogestion, 
figurent par exemple l’adoption de plans

L’affirmation du fait 
régional s’accompagne  

d’un mouvement de  
re-territorialisation,  

c’est-à-dire de l’existence  
de nouveau échelons  
de l’action publique 

(quartiers, pays  
ou agglomérations) 

     (1)  P. Blaise, J. Faniel & C. Istasse C., Introduction à 
la Belgique fédérale. La Belgique après la sixième 
réforme de l’Etat, Bruxelles, CRISP, 2014. M. 
Uyttendaele, Les institutions de la Belgique, 
Bruxelles, Bruylant, 2014. 

(2)  Y. Meny, Politique Comparée, Paris, Montchrestien, 
1991.

(3)  Association des Provinces wallonnes ASBL (en 
collaboration avec le professeur C. Behrendt), 
Etude sur les activités des provinces wallonnes, 
Namur, 2012. 

(4)  D. Aubin et al., « La complexité de l’action 
publique en Belgique », in D. Aubin, F. Leloup, N. 
Schiffino, La reconfiguration de l’action publique 
en Belgique, Louvain-la-Neuve, L’Harmattan-
Academia, 2012, p. 159.

(5)  P. Destatte & M. Van Cutsem (dir.), Quel(s) 
vision(s) pour le(s) territoire(s) wallons(s) ?, 
Namur, Institut Destrée, 2013.

(6)  Yves Meny, op. cit.

La fédéralisation du pays a 
conduit à ce que les régions 

apparaissent de plus en 
plus, (…) comme l’espace 

pertinent de mobilisation et 
de coordination de l’action 

publique territoriale
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communaux d’aménagement et la 
délivrance des permis d’urbanisme. Ce 
modèle est bâti sur la coopération des 
services extérieurs des ministères du 
pouvoir central (fédéral, communautaire 
ou régional en fonction de la matière 
traitée) et des administrations locales, 
lesquels relèvent de différents pouvoirs 
élus.

Enfin, l’affirmation du fait régional 
s’accompagne, selon Leloup et consorts, 
d’un mouvement de re-territorialisation, 
c’est-à-dire « de l’existence de nouveau 
échelons de l’action publique (quartiers, 
pays ou agglomérations). Ces échelons ne 
correspondent plus à des entités politiques 
régulées par le suffrage électif ; ils 

s’insèrent dans de nouvelles formes 
spatiales (par exemple trans-communales) 
ou de nouvelles formes d’organisation 
territoriale (rendues par la notion de bassin 
de vie par exemple)7 ». Ainsi, en Wallonie, 
l’élaboration du SDER, à la fin des années 
90, a été l’occasion pour le Gouvernement 
wallon d’encourager le développement de 
partenariats au niveau des bassins de vie 
par le biais de subventions. Ces nouvelles 
formes de coopération supralocale ou 
transcommunale ne se substituent pas aux 
associations intercommunales existantes, 
mais se distinguent de ces dernières par le 
fait qu’il s’agit ici uniquement de 
regroupements sur une base volontaire 
autour d’un projet ou d’une vision, à 
l’initiative des communes et le cas échéant 

de partenaires privés ou de citoyens.  Ces 
associations transcommunales sont actives 
principalement dans le domaine de 
l’aménagement du territoire et empruntent 
des formes juridiques existantes (ASBL)8.

     (7)  F. Leloup et al., « La gouvernance territoriale 
comme nouveau mode de coordination 
territoriale ? », Géographie, économie, société, 
2005/4 (Vol. 7), p. 323.

(8)  R. Claudot, Dynamiques des coopérations 
transcommunales construites par les acteurs 
locaux des espaces ruraux wallons, Collection 
études et documents, série aménagement et 
urbanisme, 2016, n° 13, Namur, SPW/DG04;  
F. Leloup, « La transcommunalité à l’épreuve du 
fédéralisme : une illustration en Région 
wallonne », Revue française d'administration 
publique, 2017/2 (N° 162), p. 353-368.

La réforme territoriale en Italie :  
une évolution inachevée Giuseppe BETTONI 

PrOfEssEur à l’univErsité DE rOME « tOr vErgata » 

La gouvernance du territoire italien 
s’inscrit, comme pour bon nombre d’autre 
pays, dans un processus de « réforme 
continue ». Le système institutionnel 
italien, à partir du choix opéré par le 
référendum du 2 juin 1946 d’un régime 
républicain, a connu durant longtemps une 
certaine stabilité. Il est alors, comme le 
système français, centralisé, et prévoit 
seulement la déconcentration de certaines 
administrations, une Préfecture étant 
placée dans chaque département 
(Provincia). Ce n’est qu’en 1970 que le 
système des Régions est mis en place, 
même s’il était déjà prévu dans la 
Constitution de 1946. En réalité, à cette 
époque, il ne s’agit que d’un échelon de 
plus, dépourvu de véritables pouvoirs : 
l’Italie reste encore une république 
centralisée. Ce n’est qu’à partir de 1993 
pour les communes et de 1995 pour les 
Régions qu’une vraie prise de pouvoir de 
l’échelon « local » sur le « central » 
commence à être observée. Dès 1994 et 
jusqu’à la réforme constitutionnelle de 
2001, l’évolution a conduit à de véritables 
réformes administratives, qui nécessitaient 
une modification de la Constitution. Ce 
changement sera opéré par la loi 
constitutionnelle n°3 du 18 octobre 2001. 

Aujourd’hui la structure de la République 
italienne est définie par l’article 114 de la 
Constitution : « La République se compose 
des Communes, des Provinces, des Villes 
métropolitaines, des Régions et de l’État. 
Les Communes, les Provinces, les Villes 
métropolitaines et les Régions sont des 
entités autonomes ayant un statut, des 
pouvoirs et des fonctions propres, 
conformément aux principes établis par la 
Constitution. Rome est la capitale de la 

République. Son statut est réglé par la loi 
de l’État ».

Comme nous pouvons le constater cet 
article met sur le même plan tous les 
niveaux institutionnels, dont les provinces 
font évidemment partie : l’Etat est placé 
au même niveau que la Commune.

Cette situation est le fruit d’un rapport de 
pouvoir spécifique noué entre l’Etat et les 
collectivités locales. Après l’opération dite 
« Mains propres » déclenchée en 1992 par 
les enquêtes de l’équipe des magistrats du 
Tribunal de Milan, les parlementaires 
italiens ont été perçus comme les produits 
d’un système clientéliste, qui avait endetté 
le pays sans aucun avantage pour le citoyen. 
Cette représentation négative a donné aux 
électeurs la sensation qu’ils ne pouvaient 
faire confiance qu’à leurs élus locaux, plus 
fiables que ceux de l’échelon national. 
C’est dans ce contexte que la réforme de 
2001 a donné l’essentiel du pouvoir 
législatif aux Régions et a assorti ce pouvoir 
d’un nombre très important de 
compétences, certaines d’entre elles en 
concurrence avec l’Etat, les deux échelons 
ayant le droit de statuer à leur sujet.

Cette situation a évolué de 2005 à 2012. 
Durant cette période, cela a été au tour 
de plusieurs élus de conseils Régionaux (du 
Latium et de Lombardie, notamment, mais 
aucune région n’a été épargnée) de se voir 
traduits devant la justice pour de pots de 
vins, abus de fonds publics, fraudes, etc. 
C’est à partir de cette période que la 
« grogne » des citoyens a commencé à 
alimenter des mouvements sociaux, dont 
certains se traduiront par la création de 
véritables partis politiques, comme le 
Mouvement Cinq Etoiles. 

Ce préambule était nécessaire pour 
introduire la plus importante réforme 
intervenue en Italie en matière de 
gouvernements locaux depuis 2001, 
réforme qui ne restera qu’à moitié aboutie. 
En effet, depuis la réforme de 2001, les 
Provinces relevaient d’un rôle moindre, 
coincées entre les Régions (les vraies 
gagnantes de cette réforme) et les 
Communes (historiquement très puissantes 
en Italie). Excepté la maintenance d’une 
partie des établissements de l’Education 
nationale, d’une partie des routes et le 
contrôle des risques naturels, il ne leur 
restait pas grand ’chose à faire. Mais, face 
à la grogne sociale contre ceux définis 
comme formant une « caste », c’est-à-dire 
les élus de tous horizons et de tous niveaux, 
le Gouvernement de M. Enrico Letta devait 
démontrer à l’électorat italien que le 
gouvernement avait bien compris le 
message. Il fallait simplifier le « mille-
feuilles italien » perçu désormais comme 
un empilement de « boîtes », ne servant 
qu’à offrir des des rémunérations à la caste 
politique italienne. 

La réforme de 2001  
a donné naissance à une 
entité régionale nouvelle, 

avec un rôle d’acteur 
principal, mais sans définir 

clairement son cadre 
d’action au regard de l’Etat
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La Réforme Delrio

Il faut revenir, à titre liminaire, sur la 
réforme dite « Delrio », du nom du ministre 
Graziano Delrio. Cette loi de 2014, résulte, 
comme rappelé ci-dessus, d’une pression 
populaire de plus en plus forte sur une 
classe politique de plus en plus considérée 
comme inapte. A la surprise générale, les 
élections nationales de 2013 ont consacré 
comme premier parti politique un 
mouvement citoyen qui se présentait pour 
la première fois aux élections nationales : 
le Mouvement Cinq étoiles. Ceci a alors 
poussé le Gouvernement de M. Letta 
(composé d’une coalition allant de la droite 
à la gauche, mais sans le mouvement Cinq 
Etoiles) puis, ensuite, celui de M. Renzi, à 
envoyer un signal à leur électorat. Une 
critique constante portant sur l’existence 
d’une sorte de « caste » politique, (Stella 
& Rizzo, 2007) très coûteuse et inefficace 
dont il fallait se libérer, le Gouvernement 
a décidé de proposer  une réforme qui 
aurait probablement demandé un peu plus 
de travail et de planification. Il s’agissait 
de réduire les coûts du système politique 
italien, en supprimant un des échelons 
institutionnels, lesquels sont encore 
aujourd’hui, selon la Constitution, au 
nombre de cinq. Il faut sur ce point se 
concentrer sur l’action menée pour y 
arriver et, surtout, sur l’impact sur la ville-
métropolitaine. 

Toutes les provinces italiennes ont été 
transformées en institution de deuxième 
niveau, c’est-à-dire qu’elles ne sont plus 
directement élues par les citoyens. Les 
maires des communes qui composent une 
Province sont membres de l’Assemblée des 
Maires, et le gouvernement est composé 
par le Président, élu parmi les maires, Les 
membres de l’Assemblée ne reçoivent 
aucun émolument, même le Président qui, 
avec ses conseillers, doit assurer le travail 
de Maire de sa Commune et travailler en 
plus pour la Province, Province qui, quoi 
que pratiquement dépourvue de budget, 
doit encore assurer des services publics, à 
commencer par l’entretien des bâtiments 
scolaires, l’entretien des routes 
départementales, etc. Le Conseil a un 
nombre de conseillers proportionnel à la 
population de la Province : 10 conseillers 
pour une population inférieure à 300.000 
habitants, 12 pour une population comprise 
entre 300.000 et 700.000 habitants, 16 
conseillers pour des populations supérieures 
à 700.000 habitants. 

Cette loi définit un rôle différent pour les 
città metropolitane. Celles-ci sont au 
nombre de quatorze mais quatre ont été 
déterminées non pas par l’Etat mais par 
leur région (la Sardaigne et la Sicile), du 

fait du « Statut Spécial »1 de ces dernières, 
qui leur confère une large autonomie. Il est 
important de souligner ici est que la « ville-
métropolitaine » recouvre tout le territoire 
de la Province, sans aucun égard vis-à-vis 
du concept d’« urbain », de « ville » ou de 
« rural ».

Un examen de la liste de ces « villes 
métropolitaines » permet de constater que 
la dimension et la densité démographique 
de ces dernières sont très variables. Parmi 
les 93 Provinces italiennes, 63 ont une 
population supérieure à celle de la ville 
métropolitaine de Cagliari (celle qui 
compte le moins d’habitants parmi les 
villes métropolitaine) et 51 ont une densité 
démographique supérieure à la Ville 
Métropolitaine de Reggio de Calabre (celle 
qui relève de la densité la plus faible). 

Quoique le label de « métropole » ou de  
« ville-métropolitaine » ne puisse être 
attribuée en fonction d’une densité ou 
d’une masse de population, l’acteur public 
a choisi une délimitation territoriale qui 
n’est pas clairement expliquée. Des 
quatorze villes appelées « métropolitaines » 
par le législateur, seules trois sont en 
réalité dotées d’un système métropolitain : 
Rome, Milan et Turin. Une autre présente 
ce système mais seulement pour une partie 
de son territoire : Venise dont le système 
métropolitain aurait également dû inclure 
les provinces de Padoue et Trévise, laissées 
en dehors. En effet il s’agit de trois 
provinces différentes mais relevant d’un 
système socio-politique très intégré qui 
aurait pu être unifié dans une seule et 
unique ville-métropolitaine. D’autres villes 
auraient également mérité d’être inclues 
parmi les « villes-métropolitaines », comme 
Brescia et Vérone, pour ne citer que les 
plus évidentes. 

La volonté est donc sans doute politique : 
identifier des ensembles « métropolitains » 
pour décider ensuite de leur vocation. 

Le législateur à la poursuite de 
l’électorat

Le législateur a initié une évolution 
territoriale et sociale, sans savoir 
exactement comment faire. Cette réforme 
présente deux grandes difficultés. En 
premier lieu, elle aurait dû se terminer par 
un changement de la Loi constitutionnelle. 
En second lieu, elle ne permet pas de 
définir de vraies villes-métropolitaines, 
compétitives, ni de de faire en sorte que 
les provinces soient guidées par de vrais 
plans stratégiques. 

Le premier problème s’est concrétisé avec 
la défaite du Gouvernement de Matteo 

Renzi au référendum, lequel aurait dû 
confirmer la réforme de la Constitution en 
faisant disparaître les provinces de l’article 
114. Ce référendum en date du 4 décembre 
2016 aurait dû entériner la proposition du 
G o u v e r n e m e n t ,  s e u l e  u n e  l o i 
constitutionnelle pouvant effacer 
définitivement les Provinces du paysage 
institutionnel italien. La grogne contre le 
gouvernement a conduit à ce que ce 
référendum (très compliqué puisqu’il 
impliquait plusieurs réformes en même 
temps) se transforme en référendum 
contre le Gouvernement de M. Renzi. 

Au niveau institutionnel, les Provinces 
perdurent donc alors qu’elles sont 
dépourvues de financements propres, de 
représentativités directe et gérées par des 
maires devenus d’emblée les ambassadeurs 
des intérêts de leur commune, et fort peu 
motivés puisqu’ils ne reçoivent aucune 
rémunération et en retirent encore moins 
de légitimité politique.

Ce scenario totalement imprévu a créé une 
situation très délicate. En 2001, la réforme 
n’a pas entièrement donné le pouvoir au 
régions, laissant dans beaucoup de 
domaines, un pouvoir d’intervention à 
l’Etat. De la même manière, les Province 
n’ont pas disparu du paysage, ce qui aurait 
pu justifier la mise en place d’autres 
intercommunalités, sans pour autant que 
leur soit confié de vrais moyens d’actions. 
La réforme de 2001 a donné naissance à 
une entité régionale nouvelle, avec un rôle 
d’acteur principal, mais sans définir 
clairement son cadre d’action au regard de 
l’Etat. A l’époque, le rapport de force entre 
acteurs locaux et acteur étatique était 
confus et dans ce cadre, la mise en place 
de compétences concurrentes (solution 
utilisée par la Constitution allemande, mais 
dans un cadre bien plus restreint et 
clairement défini) a été jugée pertinente. 
Mais cette concurrence instaurée entre 
l’Etat et la Région tend parfois à retarder 
de manière importante l’action publique 
sur le territoire. 

De la même manière, ce qui s’est passé au 
sujet des provinces est le fruit d’une 
réponse politique sous la pression des 
médias et du moment. La Province n’a pas 
disparu et personne ne parle plus d’effacer

     (1)  L’article 116 de la Constitution Italienne de 1948 
prévoit la possibilité d’un statut spécial pour une 
région italienne. Ce statut spécial est attribué 
aujourd’hui à cinq régions : Sicile, Sardaigne, 
Trentin-Haut-Adige, Frioul-Vénétie, Vallée 
d'Aoste. Ce statut donne des pouvoirs législatifs 
exclusifs et se révèle être l’équivalent d’une loi 
constitutionnelle, alors que les autres régions ont 
des statuts émanant d’une loi régionale.
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     (1)   http://www.wikiterritorial.cnfpt.fr/xwiki/wiki/
econnaissances/view/Notions-Cles/

(2)  Capellen, Clervaux, Diekirch, Echternach, Esch-
sur-Alzette, Grevenmacher, Luxembourg, Mersch 
Rédange, Remich, Vianden et Wiltz.

(3)  http://www.adem.public.lu/fr/demandeurs-
demploi/sinscrire-a-ladem/index.html, 13 mars 
2017. 

(4)  http://www.pch.public.lu/fr/organigramme/
liste-contact/index.html, 13 mars 2017.

La réforme territoriale  
au Grand-Duché de Luxembourg

Franz CLEMENT 
DOctEur En sOciOlOgiE (luxEMbOurg institutE Of sOciO-EcOnOMic rEsEarch – lisEr)

Le Grand-Duché de Luxembourg est le plus 
petit Etat de l’Union européenne après 
Malte. L’exiguïté de son territoire, 
représentant 2 586 km², fait en sorte que 
ce dernier ne compte pas des structures 
importantes comme dans de plus grands 
Etats européens. Deux niveaux de structures 
y sont dénombrés : les communes et les 
cantons. Cette organisation, en principe 
assez simple, subit toutefois depuis quelque 
temps certaines modifications. En effet, un 
autre niveau de découpage territorial a 
existé jusqu’en 2015 : les districts. Ils ont 
été depuis supprimés. Quant aux 
communes, elles subissent depuis plusieurs 
années des processus de fusions. Nous 
allons donc tenter de retracer ces évolutions 
et voir en quoi les activités de 
déconcentration peuvent être affectées 
dans ce pays.

Le Luxembourg est un État unitaire 
décentralisé à l’échelle de la commune aux 
termes de la Constitution de 1868.1 Le pays 
se divise actuellement en 12 cantons2 et 
105 communes. Les cantons n’existent que 
pour des besoins d’ordre territorial et 
administratif uniquement ; ils ne forment 
en aucun cas un échelon décentralisé du 
gouvernement. Le canton, dépourvu de 
compétences, représente un niveau de 
l’administration de l’Etat. A l’inverse, les 
communes existent depuis la Révolution 
française.

Comme indiqué ci-dessus, les districts ont 
perduré jusqu’en 2015. A l’origine, ils 
étaient 3 (Luxembourg, Diekirch et 
Grevenmacher) et constituaient la plus 
grande subdivision territoriale du pays. 
Jugés obsolètes, les districts ont été abolis, 
faisant des cantons les plus grandes entités 
territoriales du pays. Les compétences des 
districts ont été transférées à l'État, afin 
de simplifier l'administration.

Chaque district était administré par un 

commissaire de district, nommé par le 
Grand-Duc. Les commissariats de district 
surveillaient la gestion des administrations 
communales, syndicats de communes et 
établissements publics placés sous la 
surveillance des communes. La compétence 
des commissaires de district s’étendait à 
toutes les villes et communes de leur 
ressort, à l’exception de la ville de 
Luxembourg qui restait sous l’autorité 
directe du Ministre de l’Intérieur, sauf dans 
les cas prévus par des lois spéciales. Les 
commissaires de district exerçaient ainsi 
en quelque sorte une forme de tutelle sur 
les communes, mais délivraient aussi les 
permis de pêche et de chasse. Chaque 
district était divisé à son tour en trois à 
cinq cantons.

Cette situation ne supprime pas forcément 
tout phénomène de déconcentration au 
sein du Grand-Duché. L’Etat déploie en 
effet certains de ses services sous formes 
de zones à travers tout le pays. Sans pouvoir 
tout citer, ne retenons ici que deux 

exemples. Ainsi, le premier concerne 
l’Agence pour le développement de 
l’emploi (ADEM) qui est structurée en zones 
territoriales. Elle compte six agences 
régionales à Esch-sur-Alzette, Diekirch, 
Wasserbillig, Differdange, Dudelange et 
Wiltz.

L’ADEM a pour missions de promouvoir 
l’utilisation optimale du potentiel de 
travail, de recruter des travailleurs à 
l’étranger, de verser les indemnités de 
chômage complet, d’assurer l’orientation 
professionnelle des jeunes, de mener des 
actions de reconversion, d’assurer 
l’intégration professionnelle des personnes 
handicapées et d’assurer le reclassement 
externe des travailleurs à capacité de 
travail réduite.3

Il en va ainsi aussi en second lieu de 
l’Administration des ponts et chaussées, 
qui, elle, dispose de onze services régionaux 
à travers le pays : Capellen, Clervaux, 
Diekirch/Vianden, Echternach, Esch-sur-
Alzette, Grevenmacher, Luxembourg, 
Mersch, Rédange, Remich, Wiltz.4 Cette 
administration est chargée, dans les limites 
fixées par les lois et règlements, de travaux 
de génie civil pour compte de l'Etat, mais 
aussi des communes.

L'Administration des ponts et chaussées a 
notamment les attributions suivantes :

l’échelon intermédiaire entre communes 
et régions. La demande des citoyens était 
de simplifier le système institutionnel, 
espérant ainsi une réduction des coûts. 
Mais le résultat est marginal puisque la 
somme épargnée ne dépasse pas les 200 
million d’euros pour tout le pays, alors que 
les services relevant de la Provinces restent 
encore aujourd’hui importants et 
continuent, mais avec le plus grand mal, à 
être assurés. 

Si on estime que le niveau de la Province 
e s t  un  n i veau  impor tan t  pou r 
l’accomplissement de missions de services 
publics, il semble nécessaire de conserver 
un mécanisme de représentativité directe 
pour la désignation des autorités 
provinciales. La délégation faite aux maires 
pour en assurer la gestion a profondément 
modifié les stratégies. Non seulement le 
maire désigné « président » de la Province 
ne s’intéressera que marginalement aux 

mission de cette dernière, mais en plus, 
les autres maires n’y verront qu’un lieu où 
défendre les intérêts de leurs communes. 
Ceci vaut pour les petites Provinces, qui ne 
comptent pas de grandes villes, autant que 
pour les « villes métropolitaines » où, 
malgré l’importance de la ville-centre, les 
maires restent toujours fondamentalement 
attachés à leurs Commune et négligent 
l’échelon provincial.

L’organisation territoriale  
du Luxembourg connaît 
depuis un certain temps 
certaines modifications.  

Les districts ont été 
supprimés en 2015. Quant 

aux communes, elles 
subissent depuis plusieurs 

années d’importants 
processus  
de fusions  
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- pour compte de l'Etat :
•  construction, entretien et modernisation 

du réseau de la grande voirie ;
•  gestion du trafic sur le réseau de la 

grande voirie et surveillance de la 
sécurité dans les tunnels ;

•  construction, aménagement et entretien 
de la voirie de l'Etat et de ses dépendances ;

•  établissement des permissions de voirie 
et exercice de la police de la voirie de 
l'Etat ;

•  survei l lance et entretien des 
aménagements hydroélectriques de la 
Haute-Sûre et de la Basse-Sûre ainsi que 
des barrages et écluses du chenal 
navigable ;

•  mise en place et entretien de l'éclairage 
public du réseau de la voirie de l'Etat ;

•  entretien constructif et courant du 
chenal navigable et des berges de la 
Moselle canalisée et du port de Mertert ;

•  construction et entretien de certaines 
infrastructures de l'aéroport de 
Luxembourg.

-  pour le compte des communes, dans les 
limites indiquées ci-dessus :
•  réalisation de projets et surveillance 

des travaux sur le réseau de la voirie 
communale et de ses dépendances.

-  pour compte de l'Etat et pour le compte 
des communes :
•  des analyses et essais de matériaux de 

construction ;
•  des travaux de géologie et de géologie 

appliquée.

Malgré ces phénomènes de déconcentration, 
force est de constater que le pays compte 
deux types de fonctions publique : celle au 
niveau de l’Etat et celle au niveau des 
communes. Le droit à l’autonomie locale 
est inscrit dans la Constitution, les 
communes ayant le statut de personnes 
morales habilitées à gérer leurs propres 
instances, patrimoine et intérêts. Si les 
communes sont investies de compétences 
générales dans tous les domaines présentant 
un intérêt d’ordre municipal, ces 
compétences ont un caractère uniquement 
administ rat i f .  Les  compétences 
communales se répartissent entre 
attributions obligatoires et missions 
facultatives. Les bourgmestres  représentent 
à la fois l’Etat et leur commune. Ceci 
indique que la représentation de l’Etat 
s’effectue au niveau institutionnel de base 
qu’est la commune. D’où l’importance 
donnée à ce niveau de pouvoir.

La réorganisation territoriale communale 
du pays a réellement débuté en août 2004 
dans le cadre de la Déclaration 
gouvernementale  par laquelle le nouveau 
Gouvernement alors en place s’engageait 
à effectuer les démarches nécessaires pour 
doter le pays d’un service public et de 

structures territoriales répondant « aux 
défis du 21e siècle ». Il est alors prévu de 
fusionner le nombre de communes pour 
n’en plus compter que 71 en 2017.

Au printemps 2005 fut élaboré un concept 
intégratif pour une réforme territoriale et 
administrative du Grand-Duché de 
Luxembourg , présenté par le Ministre de 
l’Intérieur et de l’Aménagement du 
territoire qui évalue à quelque 3 000 
habitants la masse critique à atteindre par 
les communes pour être en mesure, à 
moyen terme, d’offrir à leurs habitants un 
service de base adéquat. 

Le 3 juillet 2008 eut lieu un débat 
d’orientation sur la réorganisation 
territoriale du Luxembourg à la Chambre 
des Députés, confirmant la nécessité 
d’effectuer une démarche de sensibilisation 
soutenue en faveur d’un mouvement vers 
des communes fortes et autonomes. 

Quel était l’intérêt des fusions de 
communes ? Quelques extraits du concept 
intégratif nous fournissent une réponse : 
« Toute commune, de quelque taille qu’elle 
soit, doit faire face à un certain nombre 
de coûts de fonctionnement essentiels 
(bâtiments communaux, personnel 
communal), qui, pour les petites unités 
locales, représente un fardeau important 
pour le budget communal, alors que leur 
poids est moins important dans le budget 
d’une grande commune. Certains des 
services de base ont un coût standard qui 
pèse lourdement dans la modeste économie 
d’une petite commune, même si ce coût 
est réduit au minimum. Les services 
administratifs nécessaires pour fournir les 
services publics peuvent être organisés plus 
efficacement quand la taille de la commune 
s’accroît ».

A l'échelle du Grand-Duché, sans entrer 
dans les détails, on peut distinguer trois 
niveaux de communes qui se caractérisent 

par une plus ou moins grande panoplie de 
services offerts sur le territoire communal. 
Les missions que les communes d’un certain 
niveau devront être à même d’assumer en 
régie propre sont fonctionnellement liées 
à leurs moyens en personnel, en finances 
et en masse critique d’administrés. 

Parmi les trois niveaux de communes, le 
niveau de base est le plus important 
puisqu’il concerne à la fois la plupart des 
communes du pays et comporte les missions 
obl igatoires indispensables à la 
concrétisation d’une autonomie communale 
effective.  

C’est ce niveau de base qui est recherché 
par la fusion de petites communes. Le 
concept intégratif pour une réforme 
territoriale et administrative décrit comme 
suit ce niveau de base : « Ce niveau englobe 
les missions communales obligatoires liées 
à la gestion du territoire et de la population, 
notamment l’enseignement préscolaire et 
primaire ainsi que l’éducation précoce et 
l’accueil parascolaire …» 

Une analyse de la composition du personnel 
et des services offerts à l’époque dans les 
118 communes luxembourgeoises 
permettait de constater que ce sont les 
communes qui comptaient au moins 3 000 
habitants qui pouvaient être considérées 
comme constituant des unités viables. En 
effet, dans ces communes le personnel 
communal se composait, à côté du 
secrétaire et du receveur obligatoires, de 
personnel administratif supplémentaire et 
le service administratif était souvent doté 
d’un bureau de la population, par exemple. 

C’est également dans ce type de communes 
que l’on trouvait un service technique 
ayant à la tête un ingénieur technicien, 
alors que dans les plus petites communes 
on ne rencontrait souvent que des artisans 
et des ouvriers. Ce sont initialement les 
communes de cette taille qui étaient 
capables d’organiser seules leurs 
infrastructures scolaires sans être obligées 
de négliger leurs engagements dans

L’enjeu ne concerne pas  
la déconcentration  

des services de l’Etat,  
mais la réorganisation 

communale 

     (5)  La fonction de bourgmestre correspond à celle 
de maire en France.

(6)  https://www.gouvernement.
lu/793944/04declaration, 23 février 2017.

(7)  Concept intégratif pour une réforme territoriale 
et administrative du Grand-Duché de 
Luxembourg, Ministère de l’Intérieur et de 
l’Aménagement du Territoire, Luxembourg,  
29 avril 2005. 

(8)  Réorganisation territoriale du Luxembourg 
– Projet de la nouvelle cartographie du paysage 
communal, Ministère de l’Intérieur et de 
l’Aménagement du Territoire, Luxembourg, 
janvier 2009.
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l’organisation et l’entretien de leurs 
infrastructures de transport (eau, 
canalisation) et de circulation (voirie). Le 
seuil de 3 000 habitants a également été 
relevé par des études empiriques et des 
comparaisons avec des espaces similaires 
en Europe. Notons, qu’à l’époque, selon 
une source du Service central de la 
statistique et des études économiques 
« STATEC » datée de janvier 2005, 66 des 
118 communes du pays comptaient moins 
de 2 000 habitants, 80 en comptaient moins 
de 3 000 et 86 moins de 3 500. La majorité 
des communes du pays possédaient ainsi 
une taille démographique incontestablement 
inférieure à un tel seuil critique. Soulignons 
d’ailleurs qu’il y en a même 26 qui avaient 
moins de 1 000 habitants ce qui était tout 
simplement intenable dans l’optique d’une 
interprétation correcte de l’autonomie 
communale. 

Ce manque flagrant de masse critique 
d’une importante partie des communes 
luxembourgeoises nécessitait la prise de 
mesures de réorganisation territoriale et 
administrative permettant de rendre aux 
territoires concernés une structure 
opérationnelle en tant que cellule 
administrative et démocratique autonome 
de base. On peut conclure des considérations 
qui précèdent qu’en pratique une 
administration plus rationnelle et plus 
efficiente de la nouvelle commune « niveau 
de base » serait possible, en présentant des 
avantages indéniables tant du point de vue 
de l’organisation que du point de vue du 
financement : 
-  une seule administration communale 

regroupant l’ensemble des locaux 
nécessaires à une bonne gestion 
journalière de la commune comme 
l’optimisation de l’aménagement des 
salles de réunion, des bureaux, des 
ateliers techniques ;

-  un service administratif regroupant le 
personnel administratif des anciennes 
communes et permettant une organisation 
rationnelle et mieux structurée des 
services (secrétariat communal, bureau 
de la population, état civil, ...) et 
facilitant le remplacement du secrétaire  
en cas d’empêchement ; 

-  un service financier chargé de toutes les 
missions ayant trait aux finances de la 
commune et à la recette communale et 
facilitant le remplacement du receveur 
en cas d’empêchement ; 

-  un service technique approprié et 
valablement équipé en personnel et en 
matériel permettant de faire un travail 
répondant aux exigences actuelles et 
capable de faire face aux défis notamment 
de l’aménagement du territoire communal 
dans le contexte d’un développement 
durable. 

L’initiative des fusions de communes se fait 
exclusivement sur base volontaire par les 
autorités communales des communes 
intéressées. Pour chaque fusion il est 
nécessaire de voter une loi spécifique. 
Cette procédure présente l’avantage que 
chaque fusion peut être faite sur mesure, 
en tenant compte des spécificités des 
communes qui fusionnent. 

Avant l’engagement dans la procédure 
législative d’un projet de loi portant sur la 
fusion de deux ou plusieurs communes, les 
conseils communaux des communes 
concernées doivent prendre l’initiative 
d’organiser dans leurs communes 
respectives un référendum sur le projet de 
fusion, selon la procédure définie par 
l’article 35 de la loi communale  pour 
l’organisation du référendum communal. 

En ce qui concerne le contenu d’une loi 
portant fusion de communes, plusieurs 
éléments sont à prendre en compte, 
notamment que le personnel communal et 
le personnel des syndicats appelés à 
disparaître par la fusion des communes 
membres (par exemple les syndicats 
scolaires) doivent être repris avec leurs 
rémunération, leurs droits acquis et leurs 
avantages par la nouvelle commune. 

Les règlements communaux de chaque 
ancienne commune restent en vigueur pour 
le territoire qu’ils visent jusqu’à leur 
remplacement par des règlements valables 
sur tout le territoire de la nouvelle 
commune. 

La nouvelle commune succède aux biens, 
droits, charges et obligations des anciennes 
communes et, le cas échéant, du ou des 
syndicats appelés à disparaître par la 
fusion. 

Les offices sociaux sont fusionnés, l’élection 
et l’installation des membres de l’office 
social de la nouvelle commune auront lieu 
dans les 6 mois suivant l’entrée en vigueur 
de la fusion. 

Lorsque les communes qui se proposent de 
fusionner ne sont pas situées dans le même 
canton, le même district, la même 
circonscription électorale, le même 
arrondissement judiciaire, alors la loi 
déterminera de quels canton, district, 
circonscription électorale, arrondissement 
judiciaire fera partie la nouvelle commune. 

La loi peut augmenter le nombre des 
membres du collège échevinal d’une unité 
pour une période transitoire, par exemple 
pour un mandat jusqu’aux élections 
communales de 2017 . Après, il y aura 
retour à la situation conforme à la loi 

électorale. La loi peut augmenter aussi le 
nombre des membres du conseil communal 
de deux pour une période transitoire, par 
exemple pour un mandat jusqu’aux 
élections de 2017. Après, il y aura retour à 
la situation conforme à la loi électorale. 

Comme la nouvelle commune n’aura qu’un 
secrétaire et un receveur, il est à conseiller 
de s’arranger avant la fusion sur l’attribution 
de ces postes. En ce qui concerne le 
receveur, la loi ne permet pas de partager 
ce poste entre deux ou plusieurs personnes. 
Il faut alors, soit s’arranger à l’amiable 
avec les titulaires potentiels, soit prévoir 
que le conseil communal de la commune 
fusionnée choisira par vote le receveur de 
la nouvelle commune parmi les receveurs 
des anciennes communes. 

Le ou les receveurs des anciennes communes 
qui ne sont pas nommés garderont tous 
leurs avantages et perspectives, mais 
auront d’autres attributions répondant au 
niveau de leur carrière dans la commune 
fusionnée. 

En ce qui concerne la fonction de secrétaire 
communal, on peut procéder de la même 
manière que pour le receveur, c’est-à-dire 
soit trouver un arrangement à l’amiable, 
soit déterminer par un vote du conseil 
communal de la commune fusionnée le 
secrétaire communal. 

En ce qui concerne les limites territoriales 
d’une commune fusionnée, des spécificités 
peuvent être prévues, par exemple le 
rattachement d’une ou de plusieurs 
localités à une autre commune, pour des 
raisons topographiques notamment ; le 
rattachement de différents terrains à une 
autre commune, pour des raisons de facilité 
d’accès notamment.

On peut donc constater qu’au Luxembourg, 
l’enjeu véritable ne concerne pas 
réellement la déconcentration des services 
de l’Etat, mais plutôt la réorganisation 
communale.

     (9)  Chaque commune doit être dotée d’un 
secrétaire communal et d’un receveur 
communal.

(10)  Loi communale du 13 décembre 1988, 
Mémorial A n°64, 13 décembre 1988.

(11)  L’office social est un établissement public 
mis sur pied par la loi du 18 décembre 
2009. Il assure les services d'aide sociale 
aux personnes et à leurs familles qui ont 
leur domicile sur le territoire de la ou des 
communes où il exerce sa mission.

(12)  Les élections communales se sont tenues 
le dimanche 8 octobre 2017.



REVUE EUROPÉENNE DE L’ACTION PUBLIQUE

PO
RT

RA
IT

PORTRAIT

5454

Le groupe de recherche Conception des 
politiques : transfert et innovation 
(PoliTIS) est un espace de recherche dans 
lequel différents chercheurs rassemblent 
leur expérience en matière de conception 
et de mise en œuvre de politiques 
publiques, dans le but de générer des 
connaissances utiles pour les décideurs et 
les organismes publics.

Les objectifs du groupe sont divers :

•  Développer le cadre théorique d’analyse 
des politiques publiques, notamment en 
intégrant les approches appliquées 
permettant de traiter les processus de 
transfert.

•  Contribuer à une réflexion rigoureuse 
sur la manière d'améliorer la modélisation 
des actions, processus et pratiques dont 
les gouvernements et leurs organisations 
sont les acteurs clés, dans le cadre 
spécifique des politiques publiques.

•  Analyser les difficultés de conception et 
de mise en œuvre d’actions publiques 
abordant des problèmes publics 
complexes et divers.

Au regard de ces objectifs, les chercheurs 
du groupe travaillent sur des thématiques 
spécifiques telles que :

-  Politiques urbaines, avec la préoccupation 
c e n t r a l e  d ’ a c c o m p a g n e r  l e s 
gouvernements locaux sur les questions 
liées à la gouvernance des villes. En ce 
sens, les recherches portent sur la 
conception institutionnelle, les processus 
participatifs ou les effets de certains 
phénomènes sociaux dans la ville, tels 
que le tourisme ou l’émergence de 
nouvelles cultures urbaines.

-  Conception de nouveaux mécanismes 
institutionnels pour la coproduction de 
politiques publiques, à travers la création 
d'espaces hybrides favorisant les 
processus d'innovation ouverts et de 
gouvernance collaborative entre acteurs, 
dans des environnements marqués par 
le dialogue et l'écoute, l'utilisation de 
l'intelligence collective et la valorisation 
de biens communs

-  Analyse des acteurs et de leurs approches 
dans la construction de discours et de 
programmes, dans le but de de faciliter 

la communication entre les acteurs 
impliqués.

-  Opinion publique et politiques publiques : 
conception d’outils d’évaluation des 
politiques par le biais d’études sur 
l’opinion publique, l’argumentation 
pol i t ique et  la  communicat ion 
institutionnelle.

-  Relations intergouvernementales et 
mécanismes de coopération et de 
coordination entre les différents niveaux 
de gouvernement. 

-  Transfert de connaissances dans la 
conception et la mise en œuvre de 
politiques de développement, recherche 
de solutions innovantes pour renforcer 
les capacités, améliorer la qualité des 
politiques et nouer des alliances en 
faveur de politiques de développement.

En savoir +
 www.ucm.es/politis

Présentation  
du groupe de recherche PoliTIS 
de l'Université Complutense de Madrid 

José M. Ruano, Président du Conseil Scientifique d'EUROPA et Co-Directeur de Politis, accompagné  
par les collègues de son groupe de recherche
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